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Note du Secretariat

Les corrections et modifications ci-apr_s, comprenant tous les corrigenda publi_s, ont 6t6 incoq)or(_s dans la
pr6.sent document:

1. Para_raDhe 16: ajouter <<ensouffrancey, apr_ <<leurscontributions_

2. ParaffraDhe25: Remplac.ez _UNEP/OzL. Pro/ExCom/5/Rev. I_ par _UNEP/OzL.Pro/ExComflI/Rev. I_

3. Paraaxa_ae 29. demi_re li_ae: Remplacex .activit6s ClUele Canada* par <activit6s bilatt_rales que le Canada_

4. Param'a_he 54: Remplacex _foumir des donn6es r6vis6es_ par _foumir des dates r6vis6es_

5. Param'avhe 57, aualribane Ii,ne: Remplacer ,_61aborationd'un rapport int6fimaire_ par ,<61aborationd'un
rapport d'avancement_

6. Param-avhe66: Remplacer _(Arab Packaging Products Company et Interfood Packaging, respecfivement)y, par
_(Arab Packaging Products Company et Interfood Packaging),,

7. Param-avhe 83. deuxi_me lime: Remplacer _/t h diffusion de l'information approuv6_ par _/t la diffusion, aux
Philippines, de i'information approuv6_

8. Param'avhe 88. troisi/ane li_te: Remplacer _292 700_ par <_292670}>

9. Paraffraohe 90: Remplacer ,UNFdOzL.Pro/ExCom/20 et Add. l_ par <<UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/20 et Add. l_

10. ParaffraDhe 100, tmisitme et clualri_me liffne: Remplacer _<PDO_par <<PAO_

11. Param'aDhe 102, alin6a 3: Remplacer par le nouveau texte suivant: ,<Mise au point d'applications pour h
conversion des syst_mes CFC-11/Polyol /t des formulations /t faible taux de SACO ou sans SACO
(UB Peuoproduas)_

12. Para_ravhe 104/t 117: remaniement pour suivre la siquence de l'ordre du jour.

13. Param'avhe 105, alin6a i): Remplacer ,Remphcemeat de CFC-12 par du HCFC-22 dans ..._ par <d_limination
du CFC-II/12 dans..._ et remplacer <<420000 dollars_ par _416 000 dollars_

14. ParamaDhe 105. alin6a ii): Remplacer <<Remplacementde CFC-12 par du HCFC-22 dans ..._ par _l_limination
du CFC-12 dsns..._ et remplacer _390 000 dollars_ par _}87 000 dollars>>

15. Para_raohe 106, auatri&ae li_ne: Remplacer par le nouveau texte suivant: <<CFC-12 _tArj, Azmayesh, Bahman,
Iran Poya et Pars Appliances_

16. Paraexaohe 112, demibxe ohrase: Remplacer <<rapportssur les invesfissements_ par <_projetsd'investissement.

17. Param'aohe 114: Remplacer _dont 13% au titre.* par _dont 13% (89 700) au titre.

18. Para_raohe 160: Remplacer <l'adaptation des climatiseurs mobiles, des refroidisseurs et des r6frig6rateurs
m6nagers.} par _l'adaptation des climatiseurs mobiles et des refroidisseurs.n

19. Para!_raohe 166: Remplacer <<UNEP/OzL.Pro/ExCom/10/L.1, Add., Corr.l>> par
<<UNEP/OzL.Pro/ExCom/I1/L.1, Add. 1 et Corr. l*
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I. INTRODUCTION

1. La onzi_me rtunion du Comit6 extcutif du Fonds multilattral aux fins d'application du
Protocole de Montreal s'est tenue _t Bangkok du 10 au 12 novembre 1993. Elle Etait convoqute
en application des dtcisions IV/18 et IV/20, adoptEes _t la quatri_me rtunion des Parties au
Protocole de Montrtal, tenue _tCopenhague du 23 au 25 novembre 1992 (UNEP/OzL.Pro/4/15).

II. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la rtunion

2. La rtunion a Et6 ouverte par la PrEsidente du ComitE exEcutif, Mme E. Claussen
(l_tats-Unis d'Amtrique), qui a souhaitE la bienvenue aux participants.

3. La Pr_sidente a soulignE l'importance que rev_taient les efforts du ComitE, notant que
le Fonds multilattral constituait une tentative originale de traiter les probl_mes d'environnement
de mani_re cooptrative et dtmocratique. Corinne la Rtunion _tait la demi_re qu'elle prEsidait,
elle a remerciE les membres du ComitE de leurs efforts et du fait que toutes les decisions prises
en son sein l'avaient Et6 pax voie de consensus. Elle a Egalement remerciE les agences
d'extcution pour l'amElioration continue de leurs rtsultats. Elle a ftlicit6 le SecrEtariat du Fonds
pour la qualit6 et le volume des travaux consacrEs aux rtunions du Comitt.

4. La PrEsidente a rappelE la lourde t_che incombant au ComitE, notamment l'examen des
programmes de pays, des propositions de projet et des questions lites _tla cinqui_me rtunion des
Parties.

B. Participation

5. Ont participE _t la reunion les reprtsentants des pays suivants, membres du Comit6
extcutif en application de la d_cision IV/20 adoptte par les Parties h leur quatri_me rtunion:

a) Parties non visEes au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole: Canada,
l_tats-Unis d'Amtrique, France, Japon, Norv_ge, Pays-Bas;

b) Parties vistes au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole:
BrEsil, l_gypte, Ghana, Jordanie, Malaisie, Maurice, Venezuela.

6. Conformtment aux dtcisions prisent par le ComitE exEcutif h ses deuxi_me et huiti_me
reunions, des mprtsentants du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement (PNUD),
du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de l'Organisation des Nations
Unies pour le dEveloppement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont pris part h la
reunion en qualitE d'observateurs.
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7. En application de la d6cision prise par le Comit_ ex_utif it sa deuxi_ne r6union, un
repr6sentant du Pr6sident du bureau de la R6uni0n des Parties au Protocole de Montreal a
6galement particip6 aux d6bats.

8. Des repr_sentants des Amis de la terre et de Greenpeace 6talent aussi presents _ la
r_union.

C. Adovtion de l'ordre du iour

9. La r_union a adopt6 l'ordre du jour suivant:

1. Ouvcrture de la r_union.

2. Questions d'organisation:

(a) Adoption de l'ordre du jour;
0a) Organisation des travanx.

3. Rapport du SeenStariat du Fonds:

(a) Activit_s du Seer6tariat;
(b) Contributions au Fonds et d6_ais_menm.

4. Questions finanei_s:

(a) Budget r_vis6 du SeenStariat du Fonds pour 1994;
(1>) Budget du Seer6tariat du Fonds pour 1994-1996;
(c) Demaqdes de contributions bilat_a'ales:

(i) Ca_ada;
(ii) Singapour;,
(iii) Afrique du Sud;
(iv) Etats-Ums d'Am6rique;

(d) Note de discussion du Tr6soficr sur l'ufilisation des billets it ordre dans le
contexte du Fonds multilat6ral;

(e) Uniformit6 de pr_entation des futurs rapports financiers.

5. Agences d'ex&:ufion:

(a) Rapports l_riodiques:
Rapport l_riodique global;
Rapport p_riodique du PNUD;
Rapport l_riodiquc du PNUE;
Rapport p_riodique de I'ONUDI;
Rapport l_riodique de la Banque mondiale;
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(b) Amendements des programmes de travail:
Amendements du programme de travail du PNUD pour 1993;
Amendements du progranm_e de travail du PNUE pour 1993;

- Amendements du programme de travail de I'ONUDI pour 1993;
- Amendements du programme de travail de la Banque mondiale pour

1993.

6. Programmes de pays:

(a) Alg6rie;
(b) Burkina Faso;
(c) Inde;
(d) S6n6gal;
(e) Syde;
(f) Thailande;

7. Propositions de projets:

(a) Egypte;
(b) Inde;
(c) Indon6sie;
(d) Iran;
(e) Malaisie;
(f) Venezuela.

8. Questions li6es _tla einqui_me R6union des Parties:

(a) Incidences des ressources non engag6es _t la fin de 1993 sur les
contributions de 1994-1996;

(b) F_claircissements sur les m6thodes acceptables de paiement en vue al'assurer
la disponibilit6 des fonds promis lorsqu'ils sont requis pour la raise en
oeuvre des projets approuv6s;

(c) Projet de rapport du Comit6 ex6cutif _t la cinqui_me R6union des Parties.

9. Rationalisation du processus d'examen des projets par le Comit6 ex6cutif.

10. Projet de rapport sur les options strat6giques en vue de l'adaptation des
climatiseurs mobiles, des refroidisseurs et des r6frig6rateurs m6nagers.

11. Questions diverses.

12. Adoption du rapport.

13. Date de la douzi_me r6union du Comit6 ex6cutif.

14. C16ture de la r6union.
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D. Or-anisafion des travaux

10. Le Comit6 a d6gid6 de renvoyer les points 4 a), b) et e) de l'ordre du jour au
Sous-Comit_ sur les questions financi_res et d'examiner simuhan_ment les points 4 d)
et8 b).

III. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du iour: RaDoort du Secr6tariat du Fonds

a) Activit6s du Seer6tariat

11. Le Chef du Seer6tariat a rendu compte des acfivit6s du Secr6tariat depuis la dixi_me
r6union et a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/2.

12. Notant que le Comit6 ex6cutif se r6unissait pour la derniire fois dans sa configuration
acmelle, le Chef du Seer6tarlat a remerci6 ses membres, les agences d'ex6cution et la Pr6sidente
pour leurs efforts et leur appuL

13. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activit6s du Secr6tariat
et plusieurs repr6sentants ont f61icit6 ce dernier pour la qualit6 de la documentation pr6sent_ _t
la r6union.

14. R6pondant _tune proposition d'un membre tendant _tinclure dans les futurs rapports des
informations sur les activit_s du Seer6tariat auxqueUes 6talent associ6es des organisations non
gouvemementales, le Chef du Socr6_at a signal6 qu'on ne lui avait _t ce jour encore jamais
demand6 de porter _tl'attention du Comit6 ex6cutif des communications 6manant d'organisations
non gouvernementales.

b) Contributions au Fonds et d6caissements

15. Le Chef du Socr6tarlat a pr6sent6 le doc-ment UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/3/Rev.1 portant
sur les contributions au Fonds et les d6caissements.

16. Le repr6sentant des Etats-Ums d'Am6rique a indiqu6 que son Gouvemement avait
r6cemment fait virer la somme de 6 000 000 $1_U au Fonds. Le repr6sentant des Pays-Bas a
signal6 que son Gouvemement et le Gouvemement danois avaient vers6 leurs contxibutions en
souffrance se montant respectivement _t1 998 543 $1_Uet 282 855 $1_U. Ces paiements n'6taient
pas mentionn6s dans le rapport sur les contributions au Fonds et les d6caissements au
11 novembre 1993 ear ils n'avaient pas 6t6 requs par le Tr6sorier _tladite date.
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17. Parlant en qualit6 de Trtsorier du Fonds, la reprtsentante du PNUE a annonc6 que le
Fonds avait regu la contribution de la Bulgarie pour 1992. Le Comit6 a not6 avec satisfaction
que le Gouvemement bulgare avait suivi une recommandation anttrieure du Comit6 engageant
toutes les Parties non vistes au paragraphe 1 de l'article 5 _thonorer leurs obligations financi_res.

18. Le Comit6 extcutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les contributions au Fonds
et les dtcaissements.

19. La version mise _tjour du rapport sur les contributions au Fonds et les dtcaissements,
faisant 6tat des fonds approuvts par le Comit6 ex&ufif h sa onzi_me rtunion, est jointe h
l'Annexe I.

Point 4 de l'ordre du iour: Questions financi_res

(a) Budget rtvis6 du Secrttariat du Fonds pour 1994

20. Le reprtsentant du Canada, prtsident du Sous-Comit6 sur les questions financi_res, a
rendu compte qu'apr_s en avoir dtbattu le Sous-Comit6 avait recommand6 que le Comit6 extcutif
approuve le budget rtvis6 du Secrttariat du Fonds pour 1994 tel qu'il figurait dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/4/Rev. 1, 6tant entendu que le Comit6 fournirait la dtfinition des
voyages susceptibles d'etre autorists au title de la ligne 3301.

21. S'exprimant en qualit6 de membre du Sous-Comit6 sur les questions financi_res, le
reprtsentant de la Malaisie, se plagant sur le plan des principes, a soulign6 que le mandat du
Comit6 extcutif du Fonds multilattral et les dtcisions prises par les Parties h leur deuxi_me
Rtunion tenue _tLondres (annexe IV, paragraphe 6, dix:ision II/8.3) disposaient que le Fonds ne
pouvait 6tre utilis6 que pour aider les Parties vis6es au paragraphe 1
de l'article 5.

22. Le Chef du Secrttariat a ajout6 que le PNUE avait inform6 le Secrttariat que les fonds
allou6s au fitre de la ligne budg6taire 3301 ne pouvaient pas 6ire utilis6s pour financer les
voyages effeem6s par le Pr6sident ou le Vice-Pr6sident du Comit6 ex6cutif pour assister aux
r6unions clu Comit6, qu'il s'agisse ou non de repr6sentants de pays vis6s
au paragraphe 1 de l'article 5, mais qu'ils pouvaient servir _tappuyer les voyages requis pour se
rendre h d'autres r6unions lorsque l'un ou l'autre des deux int6ress6s devait repr6senter le Comit6
ex6cutif.

23. Le repr6sentant de la Malaisie a demand6 que cette interpr6tafion soit comrnuniqu6e
la R6union des Parties.

24. Le Comit6 ex6cufif a approuv6 le budget r6vis6 du Secr6tariat du Fonds pour 1994 6tant
entendu que la ligne budg6taire 3301 pourrait servir h appuyer les voyages du Pr6sident ou du
Vice-Pr6sident du Comit6, qu'ils repr6sentent ou non un pays vis6 au paragraphe 1 de l'article 5,
si le voyage s'imposait pour permettre h Fun ou h l'autre de repr6senter le Comit6 (annexe II).
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(b) Budget du Secr6tariat du Fonds Dour 1994-1996

25. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 6galement le projet de budget du Secr6tariat du Fonds
pour 1994-1996 figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/I1/5iRev. 1
(aunexe III).

c) Demandes de contributions bilatOales

i) _,aa
ii) Singapour
iii) Afrique du Sud
iv) l_tats-Unis d' Am6rique

26. Pr6sentant le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/6, le Chef du Secr6tariat a d6clar6 que
les demandes de l'Afxique du Sud, du Canada et des l_tats-Unis d'Am6rique 6talent conformes
aux lignes directriees stir les contributions bilat6rales approuv6es _t la cinqui_me r6anion du
Comit6 ex6eufif et qu'elles ne d6passaient pas le plafond de 20%; le Secr6tariat recommandait
done leur approbation.

27. Lc Chef du Secx6tariat a indiqu6 que la demande de la R6publique de Singapour
d6passait les 20% de sa quote-part pour 1993 et clue le Secr6turiat recommandait en cons&luence
l'approbation d'un montant de 31 976 $1_U, repr6sentant 20% de la contribution de ce membre
pour 1993. Le Seen_tariat demeurait en contact avec le Gouvernement singapourien et avait pri6
ce demier de soun_iu_ de nouveau pour examen les autres 616meats de sa demande.

28. Notant clue le Seen_tariat avait signal6 clue Singapour n'avait pas encore obteun l'aecord
de tous les pays b6n6ficiaires au sujet du programme r6gional qu'elle avait propos6, un
repr6sentant a soulign6 clue les mSmes normes devaient 8tre appliqu6es _tmutes les propositions
de projet r6gional, clue leur f'maneement doive 8tre assur6 par les ageaees d'ex6eution ou par voie
de compensation de contributions bilat6rales. Appelant l'attention sur le fait que d6teeter la
participation d'employ6s de soci6t6s wansnationales soulevait des difficult& pratique,s, il a estim6
clue leur participation _tdes ateliers ne devait pas faire probl_me. Il a ell outre jug6 clue les pays
d6posant des demandes de contributions bilat6rales devaient pr6ciser si les projets pr6voyaient
ou non une conversion, pour 6viter des remboursemeats "par la petite porte" effeetu6s au b6n6fiee
des soci6t& transnafionales en relation avec des projets.

29. LC repr6sentant du Venezuela a inform6 le Comit6 que son gouvemement 6tait parvenu
_tune d6cision d6finitive coneernant les aefivit6s bilatdrales que le CanA_a projetait d'entreprendre
dans son pays.

30. L'observateur des Amis de la terre a dit qu'une prdsentation normalis6e pour les rapports
sur les contributions bilat6rales 6tait devenue n6eessaire et a propes6 de prendre pour module lc
mode de pr6sentation adopt6 par les l_tats-Unis d'Amdrique.
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31. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande du Canada tendant _t imputer sur sa
contribution de 1993 la somme de 759 000 $I_U, _tcr6diter aux projets suivams:

· Activit6s de formation dans la province du Sichuan (Chine) 172 500 $1_U

· Atelier de formation dans l'l_tat de Sao Paolo (Br6sil) 172 500 $I_U

· Assistance technique dans le secteur du halon (Venezuela) 414 000 $I_U

32. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande de l'Afrique du Sud tendant h cr6diter un
montant de 30 000 $I_U, _t imputer sur sa contribution de 1994, pour un atelier industriel sur
l'application pratique du Protocole de Montr6al dans les pays afifcains angiophones.

33. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la demande des l_tats-Unis d'Am6rique tendant _ter6diter
un montant de 1 017 000 $1_U, _timputer sur sa contribution de 1993, aux projets suivants:

· R6duction du CFC-11 dans la mousse isolante

pour appareils (l_aquateur) 50 000 $1_U

* Assistance h l'ex6cution du programme de pays (10-xluateur) 11 000 $1_U

· Ateliers de formation h la r6cup6ration/recharge
duhalon1211(Chine) 271000$I_U

· Manuel de gestion du halon (Chine) 32 000 $1_U

· Conf6renee FESCAST (Chine) 96 000 $I_U

· ConfErence sur les solvants (Malaisie) 24 000 $1_U

· Soutien technique aux fins de l'ach_vement des projets,
au moyen de pr61_vements sur les fonds de subvention
(4 millions de $]_lJ) de la Banque mondiale (Mexique) 136 000 $1_U

· Refroidisseurs(Mexique) 259000$1_U

· Solvants(Mexique) 138000$EU

34. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 un montant de 31 976 $10.U_timputer sur la contribution
de Singapour pour 1993, en rue du lancement du programme r6gional d'6limination du m6thyle
chloroforme en faveur des pays de I'ASEAN, sous les conditions ci-apr_s:

a) Tous les pays b6n6ficiaires participants acceptent de recevoir l'assistance offerte;

b) Les fonds servent h diffuser l'information relative _tl'adaptation de technologies
aux conditions locales (troisi_me composante);
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c) Le financement de compesantes additionnelles du projet est pnSscnt6 dans des
demandes ult6rieures en conformit6 avec les directives r6gissant l'assistance
bilat6rale.

35. Les ateliers tenus en Chine et au Br6sil ayant pennis de recenser plusicurs domaines
susceptibles de donner lieu/t une coopOation _tl'avenir, le repr_sentant du Canada a inform6 le
Comit6 que des discussions d6taill_es concemant des contributions bilat6rales additionnelles _tdes
projets au Br6sil et en Chine 6taient en cours.

d) Note de discussion du Tr6sorier sur l'ufilisation des billets h ordre dans le
contexte du Fonds multilat6ral

36. Le Comit6 ex6cutif a examin6 ce point dans le cadre du point 8 b) de l'ordre du jour.

(e) Uniformit6 de prtscntation des futurs ram)orts financiers

37. Le reprtsentant du Canada, prtsident du Sous-Comit6 sur les questions fmanci_res, a fait
savoir que ce dernier ne pouvait xecommander l'approbation du document, qu'il jugeait ne pas
rtpondre aux besoins du ComitE extcutif.

38. Le Comit6 extcutif a fait sienne la proposition du Sous-Comit6 tendant _t ce clue, de
concert avec le Trtsorier et le Secrttariat du Fonds, les agences d'extcution proc&tent au cours
des deux semaines _tvenir h la rtvision du document, lequel scrait distribu6 officieusement aux
membres du Comit6 pour permettre _tce demier de l'approuver h sa rtunion suivante, et _t ce
qu'une fois des dtfinitions communes 6tablies on les utilise pour tous les rapports incombam aux
agences d'extcution.

39. Le Sous-Comit6 a not6 par la m_me occasion que la raise au point de dtfinitions
communes 6tait en cours conform6ment _tla demande du Comit6 ex6cutif tendant _tce que ces
d6finitions figurent dans le rapport annuel du Tr6sorier.

Point 5 de l'ordre du iour: A_ences d'extcution

a) Rapports ptriodiaues

Rapport mSriodiaue _lobal (au mois de septembre 1993)

40. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le document UNEP/Ozl.Pro/ExCom/11/9.

41. Plusieurs reprtsentants se sont dtclarts safisfaits du rapport et ont suggtr6 des
amtliorafions compltmentaires, par exemple l'addition d'informations plus techniques sur le
nombre et l'efficacit6 de difftrents types de projet, l'utilisation de diagrammes _t secteurs
permettant de mieux illustrer la rtpartition sectorieUe des projets, la rtpartition rtgionale des
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substances appauvrissant la touche d'ozone (SACO) et des fonds, la d6finition des 616ments
entrant dans la cat6gorie "plusieurs", l'apport d'informations provenant des pays en
d6veloppement sur les raisons des retards d'61aboration des programmes et propositions de projet
des pays et sur le montant des d6calssements r6els.

42. Le Comit6 ex6cutif a demand6 aux agences d'ex6cution de pr6senter leurs rapports sous
une forme permettant d'effecmer des eomparaisoas.

43. Un repr6sentant a demartd6 au Secr6tariat de d6terminer tout retard dans les projets. I1
a estim6 que dans le rapport devrait figurer une colonne suppl6mentaire signalant les retards afin
d'aider le Comit6 ex6cufif h se faire une id6e pr6cise de la r6alit6 et _tprendre des dispositions
suppl6mentaires au besoin.

44. S'agissant de signaler les probl_mes clue posaient les projets, le Chef du Secn_tariat a
d6clar6 clue ce demier ne pouvait demander h un pays d'expliquer les retards intervenus dans
l'ex6cution de son programme que s'il avait 6t6 officiellement inform6 de l'existence d'un
probl_me.

Rapport p6riodique du PNUD

45. Le repr6sentant du PNUD a pr6sent6 le document UNEP/OzI.Pro/ExCom/11/10. I1 a
d6clar_ que le PNUD avalt encore renforc6 ses moyens techniques et men6 h bign huit
programmes de pays, 40 aetivit6s d'assistance technique dans 15 pays, et trois ateliers sextoriels
r6gionaux. Douze projets en faveur du renforcement insfitutionnel 6talent en tours. En outxe,
le projet Misr Foam II en l_gypte, approuv6 en mars 1993, avait 6t6 offieiellement mis en route
le 6 novembre et permettait d'61iminer 28 tonnes de CFC-11 par an. On comptait que deux
autres projets d'investissement dans le secteur des mousses seraient mis ell chantier dans les deux
mois h venir.

46. Plusieurs repr6sentants om not6 avee satisfaction la pr6cision et la elart6 du rapport du
PNUD, ont f6lieit6 le PNUD de ses r6sultats et ont engag6 les agences d'ex6cufion _ prendre ce
mode de pr6sentation en module.

47. R6pondant aux questions concernant le solde non dEpens6 des cr6dits allou6s h plusieurs
projets d6jh ex6eut6s, le repr6sentant du PNUD a expliqu6 que les fonds avait 6t6 affect6s _tde
nouveaux projets dans les diff6rents pays et que les rapports futurs feraient apparaltre plus
clairement leur r6partition.
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Rapport c4riodiaue du PNUE

48. Le repr6sentant du PNUE a pr6sent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/ll/ll et
indiqu6 que la collecte des informations des pays -- en particulier des pays _t 6conomie en
transition -- ainsi que des agences d'ex6cution s'6tait r6v616e plus difficile que pr6vu mais que
leur diffusion avait 6t6 en revanche plus ais6e. La pratique avait 6galement mis en 6vidence
l'importance de la formation _ttous les niveaux, de la mise en commun de l'exp6rience acquise
et de l'identification des technologies les plus prometteuses. La question a 6t6 pos6e de savoir
dans queue mesure un appui pourrait _tre apport6 aux pays en d6veloppement non parties au
Protocole de Montr6ai.

49. Un repr6sentant a estim6 qu'il failait encore renforcer autant que possible la coordination
des activit6s entreprises respectivement par le Secr6tariat de l'Ozone h Nairobi, le CAP/IE it Paris
et le Fonds multilat6rai h Montr6al afin d'encourager ces pays _tdevenir parties. Dans la limite
de ses moyens, le CAPflE dewalt foumir de l'information technologique it ces pays.

50. Le Coordonnateur du Secr6tariat de l'ozone a demand6 au Comit_ ex6cutif d'envisager
de rembourser les d6penses encourues pour l'61aboration des programmes de pays avant que ces
pays ne deviennent Parties. Si les travaux pouvaient commencer avant qu'un pays ne devienne
Pattie, le processus s'en trouverait acc_16r6.

51. Le Chef du Secr6tariat a d6clar6 que le Comit6 ex6cutif avait pr6c6demment d6cid6 que
dans certains cas on ne pourrait envisager le financement r6troactif des activit_s que si l'activit6
consid6r6e avait commenc6 apres que le pays fut devenu Partie au Protocole.

Rapport [_riodiaue de I'ONUDI

52. Le repr6sentant de I'ONUDI a pr6sent6 le document UNEP/Ozl. Pro/ExCom/ll/12 et a
signal6 les activit6s qui avaient suivi l'approbation de son programme de travail, it savoir la
r6daction de trois projets pour la Jordanie et des pourparlers avec la Chine sur les secteurs
nationaux de la r6frig6mtion et du tabac. Tout le secteur du tabac 6tant omis du programme de
pays de la Chine, I'ONUDI avait convenu avec le Gouvernement chinois qu'un amendemeut
serait 6labor6 et soumis pour approbation au Comit6 ex6cutif, et que des projets seraient ensuite
d6finis pour examen par le Fonds.

53. Un repr6sentant a demand6 que I'ONUDI veille it ce que les ateliers ne soient pas
consaer6s it une seule technologie de substitution car les industriels souhaitaient _tre inform6s de
toutes les possibilit6s.

54. Un autre repr6sentant a demand6 it I'ONUDI de fournir des dates r6vis6es sur
l'ach_vement des projets.

55. Un repr6sentant a engag6 I'ONUDI h coop6rer davantage avec les petites entreprises,
comme elle l'avait envisag6 initialement, et it veiller _tce que son action dans le secteur de la
r6frig6ration en Chine ne fasse pas double emploi avec ceux des antres agences d'ex6cution dans
ce domaine.
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56. En r6ponse, le repr6sentant de I'ONUDI a d6clar6 que la pr6sentation d'une technologic
particuli_re au cours d'un atelier ne signifiait pas n6cessairement que ladite technologie avait la
pr6f6rence. Le choix d'une technologic donn6e se faisait en fonction de la situation particuli_re
de l'usine vis6e, ce que I'ONUDI insistait sur cette pratique dans le cadre de scs ovSrations de
terrain. S'agissant de la Chine, 6tant donn6 l'envergure de l'industrie de la r6frig6ration, on ne
pouvait gu_re craindre qu'il y air double emploi dans les activit6s. Pour ce qui 6tait des petites
installations, I'ONUDI d6finirait une strat6gie pour l'61imination des SACO dans ce secteur.

Rapport p6riodique de la Banque mondiale

57. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le document UNEP/Ozl. Pro/
ExCom/ll/13 et a rendu compte des faits survenus depuis la publication du document :
6tablissement pour signature du premier accord-cadre avec la Thailande, publication d'un bulletin
mensuel d6taillant les activit6s d'ex6cufion, 61aborafion d'un rapport d'avancement pour les
Parties sur les deux premieres ann6es d'op6ration, et conclusions de la r6union r6cente du Groupe
des ressources op6rationnelles sur l'ozone (OORG).

58. Un repr6sentant a 6voqu6 le niveau encore tx_s faible des montants d6bours6s dans le cas
des projets d'invesfissement. I1 ena demand6 les raisons, et s'il serait possible d'acc616rer les
d6caissements.

59. Un antre repr6sentant a soulign6 que la Banque devait s'int6resser plus parficuli_ement
anx projets les plus 6eonomiques et aecorder une 6gale attention au d6veloppement technologique
et au transfert de technologic. ,_ cet 6gard, un autre repr6sentant a engag6 la Banque h faire
davantage appel aux experts des pays en d6veloppement dans tous scs groupes d'experts de
mani_re que scs 6valuations pr6sentent des points de vue 6quilibr6s.

60. Un repr6sentant a d6clar_ qu'il ne fallait pas attendre d'avoir conclu un accord-cadre pour
pr6senter les programmes et projets de pays; il s'agissait en effet d'616ments tout _tfait distincts.

61. En r6ponse aux questions pos6es, le repr6sentant de la Banque mondiale a d6elar6 que
la Banque voulait d'abord cr6er des bases solides et que, cela ayant 6t6 fait, le rythme des
d6caissements serait acc616r6. S'agissant de la rentabilit6, les experts de I'OORG avaient
pr6sent6 les technologies qui leur semblaient les plus appropri6es dans les diffdrents secteurs.
L'OORG s'int6ressait aux technologies mises au point dans le monde enfier, y compris dans les
pays en d6veloppement. L'aceroissement de la charge de travail de I'OORG signifiait qu'il
faudrait augmenter le nombre de scs consultants et qu'il serait certainement fait appel h des
experts des pays en d6veloppement. Quant aux accords-cadres, ils avaient un caract_re purement
juridique et visaient _tacc616rer les proc&lures, et la Banque n'avait pas l'intention d'attendre de
les avoir conclus avant de soumettre des projets.
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(b) Amendements des ¢rofframnaes de travail

Amendements du r_mm'amme de travail du PNUD _our 1993

62. Pr6sentant les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/1 1/14 et
UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/14/Corr. 1, le Chef du Secr6tariat a appel6 l'attention sur le fait que
deux des pix)jets concernant la Chine (l'un relatif _t la Danshui Huaya Plastics Industries
Company, l'autre _t la mise _tl'essai de caissons d'isolement sous vide) avaient 6t6 reth'6s; il a
recommand6 que la d6cision concernant deux projets en l_gypte (l'un relafif _tl'Arab Packaging
Products Company, l'autre h l'Inteffood Packaging) soient report6s et que le Comit6 ex6cutif
envisage de d6finir la politique _tsuivre dans le cas des projets qui ne pourraient pas voit le jour
en l'absence d'une assistance du Fonds alors qu'ils pouvaient aboufir _tdes sun_conomies nettes

-- bien qu'insuffisantes pour financer l'ex6cution desdits projets.

63. Un repr6sentant a estim6 que le projet concernant la Thermaflex Insulation Asia
Company (Thailande) soulevait la question importante de savoir si les surcofits renouvelables
devaient _tre calcul6s en fonction des pr6visions de demande li6e _t la croissance ou bien en
fonction des niveaux de production actuels consid6r6s comme constants; il a pri6 le Secr6_at
d'61aborer pour examen un document concemant l'applicabilit6 de ce projet dans la perspective
de projets ult6rieurs.

64. Un auu:e repr6sentant s'est demand6 si l'on suivait une approche coh6rente pour
l'6valuation technique des projets et a demand6 au Comit6 ex6cutif de se pencher sur cette
question. Le repr6sentant du PNUD a quant _t lui jug6 que ce n'6tait pas n6cessaire ear les
projets d'investissement faisaient d6jh l'objet d'6valuations techniques ind6pendantes, les
demandes d'assistance technique 6tant soumises _ttm examen approfondi avec le Secr6tariat du
Fonds.

65. Le repr6sentant du PNUD a indiqu6 que le projet relatif _t la Danshui Huaya Plastics
Industries Company serait reformul6 apres examen des options technologiques, et pr6sent6 _t
nouveau au Comit6 ex6cutif _t sa douzi_me r6union. Le projet relatif h un m61ange de
Halon-1211 et de CO2 (Chine) avait 6t6 ajoum6 dans l'attente d'tme d6cision de principe sur
l'opportunit6 d'appuyer les m61anges de halon alors qu'on disposait de solutions de remplacement
permettant d'61iminer totalement le halon.

66. Le repr6sentant du PNUD a d'autre part d6clar6 que l'l_gypte avait d6cid6 de reporter
les projets relafifs aux feuilles de mousse (Arab Packaging Products Company et Inteffood
Packaging). Eu 6gard aux incidences n6gafives substanfielles des 6conomies op6rationneUes
potentielles, les projets tendant _t61iminer d'importantes quantit6s de SACO avaient moins de
chances d'_Ixe appuy6s par le Fonds que ceux qui tendaient _ten 61iminer des quantitEs moindres.
Le repr6sentant du PNUD a demand6 que le Comit6 ex6cutif prenne une d6cision de principe _t
cet 6gard.

67. Ce m_me repr6sentant a pr6cis6 que les fonds demand6s pour 6tablir les projets
concernant l'l_gypte (75 000 $I_U) seraient couverts par les 6conomies r6alis6es en 1991 par la
PNUD en relation avec son programme de travail pour l'l_gypte.
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68. Plusieurs repr6sentants ont demand6 au Comit6 ex6cutif de formuler des directives
pratiques concemant les projets susceptibles de d6gager un avantage financier et n'entrainam
donc aucun surcoat. Les entreprises avaient renonc6 h entreprendre les projets car elles n'6taient
pas dispos6es _tprendre le risque.

69. Un repr6sentant a engag6 le Comit6 _ envisager un m6canisme pour l'octroi de petits
prEts pour ce type de projets.

70. Le Comit6 ex6cutif a demand6 au Secr6tar[at du Fonds d'6laborer un document directif
sur la mani_re de traiter les projets susceptibles de d6boucher sur des sur6eonomies nettes.

71. Le Comit6 ex6cufif a approuv6 un montant de 3 846 330 $1_Upour les amendements du
programme de travail du PNUD 6num6r6s ci-apr_s (dont 442 500 $1_Upour les coats d'appui):

Pays Projet Montant approuv6
(en $1_U)

Br6sil Assistance h l'6tablissement de projets 113)000

Chine Conversion _tune technique de fabrication
n'utilisant pas les CFC dans la production
de mousse rigide de polyur6thane (par
pulv6risation) _t la Beijing Commercial
MachineryFactory 435000

l_valuation du classement qualitatif et des
normes applicables aux produits de
remplacement (ri'entrant pas dans la
cat6gofie des SACO) des CFC (6tant
entendu qu'_t l'avefftr l'6quipement de
contr61e de la qualit6 ne sera en aucun cas
financ6 pour les producteurs de produits
chimiquesde remplacement) 362500

Enquire aux fins de la mise au point d'une
politique nationale visant _t promouvoir la
r6cup6rafion et le recyclage des CFC en
Chine 100000

Assistance _tl'6tablissement des projets 100 000
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Pays Projet Montant approuv6
(eh $1_U)

l_gypte Conversion h une technique n'utilisant pas
le CFC-11 dans la production de mousses
rigides de polyurSthane _t la Specialized
Engineering Contracting Company (SECC) 85 000

Conversion _t une technique n'utilisant pas
le CFC-11 dans la production de mousse
souple de polyur6thane _t la Horse Foam
Company 385 000

Assistance _tl'6tablissement de projets (75 000)

Guatemala Assistance _tl'6tablissementde projets 30 000

Inde Enquire sur l'utilisation des SACO dans le
secteur de la petite (et tr_s petite) enl_eprise
et le secteur non stmctur6, creation de bases
de donn_es et planification de la gestion du
remplacementdes SACO 120000

Indon6sie Assistance h l'6tablissement de pmjets 100 000

Malaisie l_liminafion du CFC-12 dans la production
de feuilles de mousse de polystyrene et de
poly6thyl_ne extmd6s aux Associated Air-
Pack Industries 234 000

l_limination du CFC-11 dans la production
de mousses de polyunRhane (tubulures,
caissons et plaques) _tl'Insafoam Insulation
Company 310000

t_limination du CFC-11 dans la production
de mousse de polyur6thane imperm6able _t
l'Island ResourcesCompany 230 000

Conversion des processus de nettoyage des
m6taux avec remplacement des solvants _t
base de trichloro6thane (m6thyle
chloroforme) par des solvants organiques
n'appartenant pas h la cat6gorie des SACO
h la Ngai Cheong Metal Industries 63 480
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Pays Projet Montant approuv6
(en $EU)

l_limination de l'utilisation du
trichloro6thane (m6thyle chloroforme) dans
la production de pibaees de rechange pour
appareils m6nagers _t l'6tablissement
principal de la Matsushita Electric Company 113 570

l_limination de l'utilisation du

trichloro6thane (m6thyle chloroforme) dans
la production de pi_ces de rechange pour
appareils m6nagers _tl'6tablissement de Port
Klang de la Matsushita Electric Company 173 280

Mexique Assistance _tl'6tablissement de projets 50 000

Panama Assistance _t l'6tablissement de projets 30 000

Philippines Assistance _tl'6tablissement de projets 50 000

EnquEte sur l'utilisafion des SACO, la
cr6afion de bases de donn6es et l'assistance
technique aux fins de l'61iminafion
progressive des SACO dans les petites
entreprises les utilisant 100 000

Thailande Elimination du CFC-114 dans la production
de feuilles de mousse de polystyrene
extrud6 _t la Thermaflex Insulation Asia
Company 220 000

Venezuela Finalisation du programme de pays du
Venezuela 12000

Total partiel 3 403 830

Cofits d'appui aux projets (13%) 442 500

Total 3846330
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Amendements du profframme de travail de 1993 du PNUE

72. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/15.

73. Le Comit6 extcutif a approuv6 le montant de 546 930 $1_U pour les amendements
suivants du programme de travail du PNUE (dom 85 930 $1_U pour les cofits d'appui)

Aide h l'61aboration des programmes Montant approuv6
pourlespayssuivants: (en$1_.U)

Antigua-et-Barhuda 30000
Bahamas 40 000
Guin_ 40000

Niger 40000
P6rou 50000

Seychelles 30000
230 000

Finalisation des programmes de pays pour
la Ctte d'Ivoire, le Stntgal, le Soudan
et la Tanzanie (10 000 x 4) 40 000

Traduction des rapports relatifs aux programmes
de pays (10 rapports x 3 000 $EU) 30 000

Projets de renforcement des institutions
Cameroun 161000

Totalpartiel 461000

Cofits d'appui aux projets (13%) 59 930

Coats d'appui de la proposition de projet
sur la diffusion de l'information aux Philippines 26 000

Total 546930

Amendements du programme de travail de I'ONUDI _our 1993

74. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/16 et indiqu6
que le Secrttariat recommandait l'approbation du montant total.

75. L'observateur de Greenpeace a signal6 que le projet d'investissement dans le secteur de

la r_frige'ration au Kenya soulevait des questions de politique gtntrale plus larges lites _t
l'utilisation de substances de transition. Plus prtcistment, elle souhaitait savoir si l'on avait
calcul6 le cofit inttgral de la conversion _tdes substances n'appauvrissant pas la couche al'ozone,
et elle a demand6 que ces calculs figurent dans le rtsum6 du projet.
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76. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 te montant de 808 939 $]_U, dont 93 064 $t_U pour les
cofits d'appui, pour les amendements du programme de travail de I'ONUDI indiqu6s ci-dessous:

Pays Projet Montant approuv6
(en $_U)

Argentine Pr6paration de projets d'invesfissement
en vue de l'61iminafion des CFC _tla BANI)EX,
S.A. et _tla CELPAK, S.A. et des mousses de
polyur6thane rigides _ la PRENSIPLAST 35 000

Cameroun Pr6paration d'une proposition de projet
d'invesfissement en rue de l'6Funinafion
desCFC_tlaFAEM 20000

Kenya Projet d'61imination des CFC _tla Kenya
ColdStorageLtd. 380875

Nig6ria Preparation d'une strat6gie d'61imination
des CFC dans les industries et services

de r6frig6rafion et de climatisation 100 000

Roumanie Pr6parationd'un programmede pays 80 000

Thailande R6cup6ration de CFC dans le secteur
deselimatiseursmobiles 0

Au niveau mondial Elaboration d'une st_at6gie pour l'_liminafion
progressive des SACO dans les pays _tfaible
consommafionde SACO 100000

Total partiel 715 875

Cofits d'appui aux projets (13%) 93 064

Total 808939

77. Le Comit6 exdeufif a 6galement demand6 clue, dans la mesure du possible, il mit proc6d6
h la ventilation des cofits de passage aux substances de transition dans le projet relafif au Kenya.
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Amendemcnts du vrogramme de travail de 1993 de la Banoue mondiaie

78. Le Chef du Secrttariat a prtsent_ les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/17 et
UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/17/Corr.1. I1a relev6 que les coats al'acquisition des terra'ms n'avaient
pas 6t6 inclus dans la recommandation d'approbation. Il a en outre inform6 le Comit6 que le
Gouvernement indien avait pti6 le Secrttariat al'informer celui-ci de son dtsir de ne pas voir
approuver la demande de 100 00(3 $EU concernant les 6tudes prtlimLaaires d'investissement dans
le secteur d'utilisation. Le reprtsentant de la Banque mondiale a prtcis6 au Comit6 que la
Banque examinait la question avec le Gouvernement Ladien.

79. Le reprtsentant du PNUE a dit qu'_t la demande du Gouvernement philippin le montant
de 200 000 $1_U destin6 _t l'ex6cution du projet relatif _t la diffusion de l'infonnation aux
Philippines, approuv6 h la neuviSme rtunion, devait 8tre transfer6 de la Banque mondiale au
PNUE.

80. Un dtbat gtntral a ensuite port6 sur la question de savo'rr sql convenait d'inclure les
allocations pour acquisition de terrain dans les montants _tapprouver. Un observateur a constat6
qu'un ou deux projets n'avaient pas 6t6 soumis du fait qu'ils eomportaient acquisition de terrain.
I1 a ensuite sonlev6 la question de la responsab'fiit6 civile des agences d'ex6cution en cas
d'explosion survenant sur un terrain acquis dans une r6gion _tforte densit6 de population.

81. Plusieurs repr6sentants ont pr6conis6 un examen de la question au cas par cas et demande
au Secr6tariat de r6,diger un document directif sur l'acquisifion de terrains au moyen des
ressources du Fonds.

82. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le montant de 562 520 $1_U pour les amendements du
programme de travail de la Banque mondiale indiqu6s ci-apr_s:

Pays Projet Montant approuv6
(en $I_U)

Inde Etudes pr61iminairesd'investissement 100000
dans le secteur d'utilisation

Pakistan Identificationet pr6parationde 100000
pro jets

Philippines Identificationet pr6parationde 150000
projets dans le secteur d'utilisation

Slovtnie Programme de pays et 6tudes prtlimina'lres 150000
d'investissement dans le secteur d'utilisafion

Inde Conversion aux AErosol _tAero Pharma 62 520

Total 562520
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83. Le Comit6 extcutif a 6galement approuv6 te transfert d'un montant de 200 000 $I_U de
la Banque mondiale au PNUE pour le projet relafif h la diffusion, aux Philippines, de
l'information approuv6 par le Comit_ extcutif _t sa neuvi_me rtunion, et il a demand6 que le
Trtsorier tienne compte de cet ajustement au moment de proctder _ des dtcaissements au
btntfice des agences d'extcution concemtes.

Point 6 de l'ordre du iour: Programmes de pays:

a) Algtrie;
b) Burkina Faso;
d) Stntgal;
e) Syrie;

84. Le reprtsentant du PNUE a prtsent6 les programmes de pays pour l'Alg_rie
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/18), le Burkina Faso (UNEP/OzL.Pro/ExCongll/19), le Stntgal
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/I1/21 et Corr. 1) et la Syrie (UNEP/OzL.Pro/ ExCom/ll/22). I1 a

· * indiqu6 que la prtpuration des programmes pour l'Algtrie et le Stntgal avait conunenc6 avant
que ces pays deviennent parties au Protocole et que trois des quatre programmes avaient 6t6
61aborts par des consultants originaires des pays en dtveloppement.

85. La Prtsidente a invit6 le reprtsentant de l'Algtrie &prtsenter le programme de son pays.

86. Le Comit6 ex&utif a approuv6 le programme de pays de l'Algtrie, l'approbation ne
signifiant pas pour autant l'approbafion des projets qua y 6taient inclus ni de leur niveau de
financement. I1 a 6galement approuv6 un montant de 335 61051_U, dom
38 610 $1_U pour les coats d'appui, pour financer le programme de renforcement des institutions,
sous forme d'amendement du programme de travail de 1993 du PNUE.

87. I1 a approuv6 le programme de pays du Burkina Faso, l'approbation ne signifiant pas
pour autant l'approbation des projets qua y 6taient inclus ni de leur niveau de financement. I1
a approuv6 aussi un montant de 157 635 $1_U, dont 18 135 $1_U pour les coats d'appui, pour
financer les projets suivants h ajouter sous forme d'amendements du programme de travail de
1993 du PNUE:

Renforcementdesinstitutions 83500 $1_U

Formationdouani_re 14500$12U

Formation de technieiens de r6paration
d'tquipementsdertfrigtration 41 500$1_U
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88. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 lc programme de pays du S6n6gal, l'approbafion ne
signifiant pas pour autunt l'approbation des projets qui y 6taient inclus rd de lout niveau de
financement, ll a 6galement approuv_ le montant de 292 670 $EU, dom 33 670 $EU au utre des
cofits d'appui, pour financer les projets snivants _t ajouter sous forme d'amendements du
programme de travail du PNUE:

I_.tablissement d'un service Ozone 175 000 SELl

Formation et recyclage de r6parateurs 58 000 $1_U

Expansion et modemisafion du r6seau 26 000 $1_U
statisfique douanier

89. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays de la Syrie, l'approbation ne
signifiant pas pour autant l'approbation des projets qui y 6taient indus ni des niveaux de
financement indiqu6s. I1 a 6galement invit6 le Gouvememem syriea it coUaborer avec le PNUE
pour d6signer une ou des agences eharg6es d'6tablir des projets dans les seeteurs des a6rosols et
des musses.

c) Inde

90. Le repr6sentant du PNUD a pr6sent6 lc programme de pays de l'Inde
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/20 et Add. l).

91. Sur invitation de la Pr6sidente, les repr6sentants de F/nde oat expos_ce proglmrnme, en
soulignant sea caraet(nistiques originales. Le Chef de la d616gafion indienne a fait la diclaratiun
suivante:

"Le Gouvernement indien a pris note des observations du Secr6tariat du Fonds; il
souhaite priciser qu'il consid_re l'approbafion du programme de pays comme constituant
la premi&'e 6tape d'un processus. Ainsi clue lc Comit6 ex6cufif l'a recounu, le camct_re
dynamique du programme de pays fait qu'il y aura toujours des aspects pour lesquels
l'ex6cution du programme, it un moment ou it un autre, pr_sente des lacunes
informatiounelles, lesquelles seront eombl6es au fur et _tmesure de l'ex6cution grace aux
avanedes de la science ainsi qu'au d6veloppement, it la disponibilit6 et it l'aeeessibilit6
des nouveUes technologies. Le programme de pays pr6sent6 par l'Inde ineorpore les
grandes lignes de la strat6gie et fourxfit des ordros de grandeur sommaires concemant la
eonsommation des SACO, les cofits estimatifs et les besoins en mati_re d'approches
financi_res et d'approehes fond6es sur le march6. Ces divers 616ments doivent eadrer
avec des pr6oceupations internes de l'Inde. Si le programme 6tait approuv6, il serait
possible de proc&ler & des enqu&es compl6mentaires et des consultations avec les
diverses industries en vue d'une 6valuation tr_s d6taill6e concernant l'61imination des

SACO, ainsi qu'it des projets d'61imination it eourt et it long terme. L'acc616ration de
ce processus d'61imination d6pendra par ailleurs de la disponibilit6 des fonds et des
technologies pour des projets eomme e'est envisag6 dans le Protoeole. Nous avons
confianee qu'une lois ces conditions remplies, il sera possible d'am61iorer encore les
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m6thodes d'61imination rapides et 6conomiques d6j_t consid6r6es dans lc programme de
pays. On 6tudiem dans la mime ligne des mesures r6glementaires en relation avec des
incitations financi_res dans l'optique de l'61imination des SACO. Quand on aura effectu6
l'enqu_te portant sur le secteur des petites entreprises et le secteur informel et qu'on aura
pu priciser les divers aspects, le Gouvemement indien ne manquera pas de pr6senter au
Comit6 ex6cutif l'informafion relative au programme d'exdcution".

92. Certa'ms repr6sontants n'ont pas jug6 le programme de pays assez syst6mafique et ont
demand6 qu'y soient ajout6s des renseignements concemant, en particulier, l'6valuafion du
secteur informel, ainsi qu'un plan d'action slructur6.

93. Plusieurs repr6sentants se sont dits inquiets de l'augmentation de la consommation pr6vue
jusqu'en 1997.

94. Un repr6sentant a soulign6 que tout pays avait droit _ formuler sa strat6gie et la m6thode
suivre pour mener/t b'_en son programme d'_limination dans le cadre du Protocole, y compris

quant/t l'utilisation de la totalit6 du dElai de grace. I1 a soulign6 que le Comit6 exicufif n'6tait
pas fond6 _ imposer ses conditions /t l'Inde; il pouvait, en revanche, lui fournir avis et
orientations dans les domaines oh le Comit6 6tait _ m_me de financer la r6alisafion des objectifs
du Protocole de Montr/al.

95. Plusieurs repr6sentants ont estim6 que le programme constituait un signe encourageant
au sens oil l'Inde montrait sa volont6 de rdaliser des progff:s dans l'611mlnafion progressive des
SACO et ils ont propos6 de l'approuver, _ condition que des informations suppl_mentaires y
soient incorpor6es ult6rieurement.

96. Tout en reconnaissant la validit6 des observations du Secr6tariat, le Comit6 ex6cutif a
d6cid6 d'approuver le document de progranune de pays de l'Inde/t titre de premiere 6tape dans
l'61aboration d'une slrat6gie globale d'61imination progressive des SACO sous les r6serves
suivantes:

1. Le document relatif au programme de pays serait r6vis6 de mani_re/t ineorporer:

a) les informations techniques communiquies au Secr6tafiat par l'Inde avant
la onziime r6union du Comit6 ex6cutif et pr6sent6es au cours de ladite
r6union;

b) des modifications rdpondant aux observations formul6es par le Secr6tariat
sur le document relatif au progranune de pays;

c) les risultats de l'6tude sar les petites entreprises et le secteur informel,
avec indication des projets et calendriers d'61imination concrets.

La rivision devrait itre communiqu6e au Comit6 ex6cutif pour approbation/t sa riunion
suivante.
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2. L'approbafion du programme cie pays n'impliquait pas pour autant l'approbafion
des projets ou des niveaux de financement qui y 6taient envisag6s.

3. Le Comit6 ex6cufif a en outre pri6 l'Inde d'examiner les possibilit6s suivantes:

a) Acc616rer l'6liminafion et en/valuer les cofits;

b) Empicher la criation de nouvelles installations de production de halons ou
autres SACO et en 6valuer les coats.

Tout en acceptant la d6cision prise par le Comit6 ex6cufif, le repr6sentant du Br6sil s'est
diclar6 en faveur du programme de pays de l'Inde et a d6clar6 que les am6Yxorafionsqui seraiem
ult6rieurement present, es par le Gouvemement indien seraient consid6r/es comme telles par le
Br6sil.

f) Thailande

97. Le reprisentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le programme de pays de la Tha'fiande
(UNEP/OzL.Pro/ExCondl 1/23/Rev. 1).

98. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays de la Thailande et demand6 qu'en
l'exicutant on tienne compte des observations pr6senties dans la fiche d'ivaluafion.

Point 7 de l'ordre du iour: Provosifions de vroiet

a) Egypte

99. Le Chef du Secritariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/24.

100. Le projet intitu16 "Conversion h une technique n'utilisant pas le CFC-11 de la production
de mousse souple de polyu_thane,/t la Sociit6 des industries chimiques de Dekheila" cofiterait
650 000 $EU et se traduirait par l'61imination de 130 tonnes PAO (potentiel d'appauvrissement
de la touche al'ozone) de CFC-11, pour un rapport cofit-efficacit6 de 5 $EU par kilo de PAO non
utilis6.

101. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le montant de 734 500 $EU pour les projets, dom 13%
(84 500 $1_U) au titre des cofits d'appui pour le PNUD en qualit_ d'agence d'ex6cution, _t
condition que celui-ci tienne compte des d6penses op6rationnelles durant l'ex6cution du projet.
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b) Inde

102. Le Chef du Secr6tariat a pr6sentE les documents UNEP/OzL. Pro/ExComdll/'25 et

UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/25/Add. 1, qui couvraient les propositions de projet suivantes, ti
exEcuter par la Banque mondiale:

1. Modification du mode de production des elimatiseurs mobiles, avec remplacement
de CFC-12 par du HFC-134a (Subros Limited);

2. Mise au point d'applieations pour la conversion des syst_mes CFC-11/Polyol ti

des formulations ti faible taux de SACO ou sans SAC(]) (UB Petroproducts);

3. Mise au point de Ia conversion des syst_mes CFC-11/polyol ti des formulations

faibles/'a base de substance n'entrant pas dans la eatEgorie des SACO
(LIB Petroproducts);

4. Remplacement du CFC-11, comme agent de souffiage dans les syst_mes de

polyurethane (PU), par des substances n'entrant pas dans la catEgorie des SACO
(Expanded Incorporation);

5. IICT (Hyderabad) -- Cr6ation de donn6es de base -- Processus de production de
HFC-134a.

103. Le ComitE ex6cutif a dEcidE ce qui suit:

Proiet !: Le montant requis (1 710 000 $1_U) est approuvE, Etant entendu que les

cofits esfimatifs seront r6visEs en cours d'Evaluation finale et clue le
ComitE en sera informE;

Projet 2: Le financement des cofits de transfert de technologie (219 000 $1_U) est
approuvE ti condition que les previsions soient vErifi6es en cours
d'Evaluation;

Proiet 3: Le financement de la composante "transfert de technologie" du projet
est approuvE pour un montant de 200 000 $1_U sous reserve de
vErif'lcation des cofits;

Proiet 4: Le projet sera r6vis6 en vue d'Eliminer les rubriques de dEpense
irrecevables; la Banque mondiale est autorisbe ti poursuivre le

dEveloppement du projet dans le cadre d'une stratEgie couvrant tous les
producteurs de syst_mes chimiques des mousses en Inde;

Projet 5: La d6cision relative au projet IICT est ajoum6e en attendant la

definition de directives gEnErales concernant la production des produits

de remplacement compte tenu des strategies pour la raise au point de
technologies autochtones et l'utilisation des technologies import6es.
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c) Indon_sie

104. Le Chef du Secx6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/26 et
Corr. 1, qui couvrait six projets pour lesquels la Banquc mondiale sollicitait une approbation
definitive.

105. Le Comit6 ex/cufif a approuvi les six projets suivants h ex6cuter par la Banque
mondiale, sous rt_sexve des observations du Secretariat consign6es dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/26 et Corr. 1, et /t condition qu'il soit proc&16 le cas 6ch/ant/t la
destruction de l'6tuipement basse pression:

i) 15.1imination du CFC-11/12 dans la production de feuilles de mousses de
poly6thyl_ne et de polystyrene extrad6es (Soci6t6 Tulus), pour un montant de
416 000 $_LI;

ii) l_.limination du CFC-12 dans la production de mousses de poly6thyl_ne et de

polystyrb,ne extmd6es (Soci6t6 Infitri Muliatama), pour un montant de
387 000 $EU;

iii) l_limination du CFC-II dans la production de mousses de polyur6thane (Soci6t6
Dasa Windu Agung), pour un montant de 1 733 000 $I_U;

iv) _.limiuation du CFC-II dans la production de mousses souples de polyur6thane
(Soci6t6 Foamindo Industri Uretan), pour un montunt de 176 000 $1_U;

v) Programme d'assistance technique _tl'intention des petits utilisateurs de CFC dans
le seeteur de la mousse souple de polyur6thane, pour un montant de 1
600 000 $ tJ;

vi) Programme de sbeurit6 et Programme technique _t l'intention des fabrieants de
produits _t base d'a6rosols propuls6s par des hydroearbures, pour un montam de
238 000 $1_U.

d) Iran (R6vubliclue islamiclue d')

106. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/11/27, portant sur
le projet suivant, _tex6euter par I'ONUDI en deux phases:

Conversion des centres de production de r6frig6rateurs _t usage domestique aux fins
d'61iminer progressivement l'ufilisafion de CFC-II et de CFC-12 _t Arj, Azmayesh,
Bahman, Iran Poya et Pars Appliances.

107. L'observatrice de Greenpeaee s'est dire pr6oeeup6e par un projet qui servaient _tfinancer
des technologies fond6es sur l'ufilisation de HFC-134a et de HCFC-141b. Elle souhaitait
6galement que I'ONUDI fasse preuve d'une eertaine souplesse dans le caleul du rapport cofit-
efficacit6; elle a demande que les comparaisons des coats des diff6rentes options tiennent eompte
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de toutes les op6rations interm6diaires conduisant h la solution "non-SACO" d6finifive. Sur ce
demier point, elle a recueilli l'adhEsion de plusieurs participants, bien qu'un repr6sentant ait fait
vaioir que, pour le moment du moins, Ia r6duction des SACO passait encore par le recours
occasionnel aux HCFC.

108. Un repr6sentant a appel6 l'attention du Comit6 ex6cutif sur la n6cessit6 de faire preuve
de pragmatisme et de rechercher un 6quilibre entre disponibilit6 de produits de remplacement
viables et le besoin pressant d'61iminer rapidement les SACO. I1 a demand6 aux membres qui
approuvaient le recours h des produits de remplacement plus chers d'approuver aussi une
augmentation des allocations de fonds pendant quelques ann6es puisque les 510 millions de $1_U
pr6vus ne permettaient pas de recourir h des solutions de remplacement aussi cofiteuses.

109. Un autre repr_sentant a demand6 si le HCFC-141b serait utilis6 h l'avenir.

110. Le repr6sentant de la Banque mondiale a demand6 des 6claircissements sar la limitation
un an des surcofts renouvclables, persuad6 clue le d_lai actuei 6tait dc quatre ans. Un auU:e

repr6sentant a indiqu6 que le d61ai maximal avait 616 fix6 h quatre ans lors de la demi_re r_union.

111. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 la phase I du projet pour un montant de 3 648 086 $1_U,
dom 15% pour impr_vus et 13% de d_penses d'appui aux programmes de I'ONUDI
(419 691 $1_-U). I1 a en outre autoris_ I'ONUDI _tpasser h l'61aboration de la phase II du projet.
Cela _tant, il n'a pas approuv_ la recommandation du Secretariat tendant h appliquer _t l'aven'tr
pour des projets similaires le mode de calcul des cofits renouvelables retenu pour la phase I du
projet, et il a d6cid_ de continuer _texaminer cas par cas les surco6ts renouvelables sur la base
du bien-fond_. Plusieurs repr_sentants ont reconnu qu'il dtait possible que le fonds ne soit pas
en mesure d'appuyer des demandes excessives _t l'avenir.

112. Plusieurs repr6sentants se sont inqui6t6s du niveau 6lev6 des cofits pour impr6vus, fix_
h 15% pour la plupart des projets. Un repr_sentant a appel6 l'attention sm: les r6percussions pour
le Fonds des cofits pour impr_vus (15%) et des cofits d'appui (13% suppl6mentaires) pr61ev6s par
le PNUD, le PNUE et I'ONUDI, qui grevaient le budget des projets. Plusieurs repr6sentants ont
soulign6 que les impr6vus devaient 6tre consid6r6s comme tels et qu'il ne s'agissait pas l_tde
droits de tirage automatique. Un autre repr_sentant a demand6 au Secretariat d'effecmer des
recherches sur le niveau des cofts pour impr_vus dans les projets d'investissements
intemationaux et d'en rendre compt¢ au ComitY.

e) Malaisie

113. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/28.

114. Le Comit6 exdcutif a approuv6 le projet suivant:

KEY ASSET SDN.BhD -- l_limination de CFC dans la fabrication de mousse de

polyur6thane h peau int6gr6e, pour un montant de 779 700 $1_U, dont 13% (98 700 $I_U)
au titre des cofits d'appui du PNUD.
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t-) Venezuela

115. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/30.

116. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les deux projets suivants _t ex6cuter par la Banque
mondiale:

1. FAACA -- Conversion des installations d'une soci6t6 productrice de climatisenrs
mobiles aux fins de produire des (_changeurs de chaleur en utilisant du HFC-134a,
pour un montant de 3 480 000 $EU;

2. AAISA -- Conversion des installations d'une soci6t6 productriee de ¢limatisculrs

mobiles attx fins d'y ptoduire, pour assemblage, des compresseurs en utilisant du
HFC-134a, pour un montant de 620 000 $1_U.

117. Le Comit6 ex6cufif a ell outre recommand6 que l'6quipement en outillage de ees deux
usines u'ait pas pour cons6quence d'augmenter la eapacit6 de production.

Point 8 de l'ordre du iour: Ouestions li6es _t la cinaui_me R6union des Parties

(a) Tn_de.nces des ressourccs non engag6es _tla fin de 1993 sur les contributions de
1994-1996

118. Le Chef du Secr6tariat a present6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/3 1 et Corr. 1,
qui contenait cinq sc.6narios 6tablis en function des diff6rentes intezpr6tations de la d6finition des
"ressources non engag6es".

119. Au terme d'un d6bat prolong6 au cours duquel des repr6sentants se sont prononc.6s en
faveur de l'un ou l'autre des cinq se6narios pr6sent_s dans le document, le Comit6 ex6cutif a
d6cid6 de soumettre _tla cinqui_me R6union des Parties les cinq sc6narios tels qu'ils figuraient
dans la version r6vis6e du document (UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/31/Rev. 1), joint au pr6sent

rapport (Aunexe IV).

b) _claircissements sur les m6thodes de uaiement aocentables en rue d'assurer la
di_Donihilit6 des fond_ aunonc6s lorsau'on ena besoin _our meme ell oeuvre des
uroiets aoorouv6s

120. Le Tr6sorier du Fonds a pr6sent6 la note de discussion sur le funetiounement des billets
_t ordre dans le contexte du Fonds multilat6ral (UNEP/OzL.Pro/ExCon_I 1/'7).

12 1. Plusieurs repr6sentants se sent f61ieit6s des efforts d6ploy6s par le Tr6sorier pour 6laborer
lc document.
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122. Plusieurs repr6sentants ont fait valoir que le Comit6 devrait veiller, en acceptant les
diff6rentes m6thodes de paiement, it assurer un juste 6quilibre entre contributions en espies et
contributions sous forme de billets it ordre encaissables sur plusieurs ann6es.

123. Un certain nombre de repr6sentants ont soulign6 que le calendrier d'encaissement des
billets it ordre devait permettre de pr61ever des fonds lorsqu'on en avait besoin. Un repr6sentant
a fait valoir que ces calendriers seraient fix6s par le Comit6 ex6cutif, qui se r6serverait le droit
de prolonger ou de raccourcir les d61ais d'encaissement si n6cessaire ou opportun. Un aatre a
indiqu6 clue le Tr6sorier ne pouvait 6tablir un calendrier d'encaissement sans savoir combien de
donateurs paleraient en billets _tordre et combien en espb.ces.

124. Plusieurs repr6sentants tenaient _tce que les billets it ordre d6jit 6mis soient encaiss6s
avant d'utitiser les versements en espbces correspondant aux contributions 1994 ou tout nouveau
billet it ordre.

125. Un repr6sentant a soulign6 que la 16gislation de certains pays ne permettant pas de
libeller les billets _t ordre en $EU, ils pourraient _tre pr61ev6s dans une quelconque monnaie

" locale convertible, la portion encaiss_e 6rant exprim_e en $1_Uau taux de change en vigueur le
jour du pr61kvement. Si, en fin de p6riode d'encaissement, l'6ttuivalent en $EU se r6v61ait
sup6rieur ou inf6rieur it la contribution du pays, des ajustements pouvaient 8tre op6r6s.

126. Le repr6sentant du PNUD a d6clar6 que son organisafion n'6tait pas en mesure de gaiter
les billets h ordre et le repr6sentant de I'ONUDI a mppel6 que les operations financi_res entre
le Comit6 ex6cutif et son organisation s'effectuaient en esp_ces. L'un des repr6sentants a
r6pondu que les agences d'ex6cution n'auraient pas it encaisser elles-mSmes les billets, mais
continueraient h recevoir du Fonds des virements en espies. Un autre reprEsentant a fait
remarquer que son pays avail d6j_t apport6 des contributions sous forme de billets _t ordre _t
d'autres fonds auxquels participaient le PNUD et le PNUE.

127. Un repr6sentant a estim6 que les billets _ ordre 61imineraient les gains en int6rSts sur les
contributions en espb.ces et a demand6 ce qu'il advenait des int6rSts pergus. Les repr6sentants
des agenees d'ex6cution ont expliqu6 que les int6rgts pergus 6talent cr6dit6s au Fonds.

128. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 qu'_t l'avenir les billets itordre constitueraient des ressources
engageables et que l'6mission d'un billet it ordre par un pays serait consid6r6 comme un
versement au titre de sa contribution au Fonds. Les billets _tordre seraient encaiss6s h 6ch6anee

fixe avec possibilit6 d'encaissement acc616r6 h la demande du Tr_sorier en fonction des besoins
au pro rata. Si un encaissement accE16r6 se r6v61ait n6cessaire, les billets 6mis avant 1994
devralent _tre encaiss6s avant l'eneaissement acc616r6 de eeux 6mis en 1994 ou ult6rieurement.

Le calendrier des pr61_vements sur les billets _tordre de 1994 d6buterait en 1995. Au cas oh les
billets 6mis avant 1994 seraient encaiss6s en totalit6 d_s 1994, les pr61_vements sur les billets h
ordre 1994 pourraient d6buter cetm m_me ann6e.

129. Le Tr6sorier ailait soumettre un calendrier proviso[re des billets h ordre _t la prochaine
r6union du Comit6 ex6cutif compte tenu du paragraphe prSc6dent.
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130. Le Comit6 a relev6 que ceux payant en esp_¢es pouvaient choisir h quel moment de
l'annte verser leur contribution pour l'annte eonsidtrte.

c) Proiet de ral_laort du Comit6 extcutif it la cinclui_me R6union des Parties

131. Le Chef du Secrttaxiat a prtsent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/33.

132. tk l'issue d'un bref dtbat, le Comit_ extcutif a approuv6 le projet de rapport, sous
reserve de sa mise _tjour eu Egard aux dtcisions adopttes _t la onzi_me rtunion.

Point 9 de l'ordre du iour: Rationaliv,ation du l_rocessus d'examen des proiets par le ComitE
exEcutif: notes de discussion du Secrttariat du Fonds et des l_tats-Unis et du Canada

133. I_ Chef du SecrEtariat a prtsentE la note de discussion du SecrEtariat figurant dans le
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/34.

134. Le reprtsentant des l_tats-Unis d'AmErique a intxoduit la note de discussion 6laborte
par son pays et le Canada, figurant dans le m_me document.

135. Le reprtsentant de la Banque mondiale a prtsent6 un document distribuE par ene aux
reprtsentants durant la reunion.

136. Le ComitE extcufif a examine chacune des recommandafions formulEes par le
Secrttariat du Fonds dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/34.

137. ,_ propos des recommandations 1 et 3, relatives it la documentation, plusieurs pays ont
exprimE le souhait de recevoir la documentation complete relative aux programmes de pays et
propositions de projeL

138. Le ComitE extcutif est convenu que la documentation relative aux propositions de

projet serait toujours disponible sur demande ainsi qu'it l'oecasion de ses reunions.

139. Plusieurs reprEsentants ont vu dans la recommandafion 5 l'une des plus importantes.
Toutefois, un reprEsentant a jug6 qu'il ne fallait reeoudr it l'approbation des projets sar la base
de l'absence d'objection qu'it titre exceptionnel, lorsque le temps reprEsentait un facteur
important.

140. La recommandation 6 a fait l'objet d'un dEbat prolongE.

141. Certains reprEsentants ont estimE que la partie de la recommandation 6 tendant it ce
que les membres du ComitE reprtsentant des pays dont les projets 6taient it l'examen ne
participent pas aux debars correspondants empbeherait ces pays de dEfendre leurs inttr_ts si
ntcessaire. Toutefois, un autre reprtsentant a fait valoir que si un tel pays 6tait pr6sent pour

apporter les 6claircissements Eventuellement requis -- ce que permettait la recommandation --
l'adoption de cette demi_re n'irait pas it l'encontre des intErtts du pays concemt. Un
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reprEsentant a dit qu'aucune raison ne saurait s'opposer h ce qu'un reprEsentant puisse prendre
la parole au nom de son pays. D'autres reprEsentants ont quant h eux Et6 d'avis que la
recommandation Etait raisonnable. Compte tenu des vires objections formulEes par un autre
reprEsentant, selon lequel l'adopfion de la recommandation risquait de dEfavoriser gravement
certains pays en dEveloppement, le ComitE exEcutif ne l'a pas approuvEe.

142. Un reprEsentant a soulignE que les membres du ComitE exfcufif avaient le droit de

faire connaitre leurs vues. En certaines occasions, des questions de principe et de politique
gEnErale se poseraient lors de l'examen de projets concernant leurs pays respecfifs, et ils devaient
6tre autorisEs h faire connaltre leur opinion.

143. Plusieurs reprEsentants se sont inquiEtEs de la recommandation 9 et l'un a estim6
prEmaturEe la creation du sous-comitE envisagE. Un autre reprEsentant s'est dit toutefois
convaincu que le sous-comit6 pourrait se rEvEler utile. Un autre repr_sentant a jug6 que
l'approbation sur la base de l'absence d'objection devait _tre mise _tl'essai avant creation d'un
tel sous-comitE.

144. Un reprEsentant a jugE pertinente la recommandation 10 car les enseignements h refirer
des decisions de polifique gEnErale prises dans le pass6 6taient suscepfibles de grandement
contribuer _t favoriser la coherence du processus dEcisionnel au sein du ComitE exEcutif, compte
tenu du changement de sa composition. Un reprEsentant a propose que le SecrEtariat dresse un
bilan des decisions de politique gEnErale antErieures et de la pratique du ComitE exEcutif.

145. Plusieurs reprEsentants ont particuli_rement appuyE la recommandation 12.

146. Un certain nombre de points concemant la note de discussion soumise par les
l_tats-Unis d'AmErique et le Canada ont 6tE soulevEs.

147. Un reprEsentant a estimE que le Groupe des ressources opErationnelles sur l'ozone
(OORG) avait dEjh accompli du bon travail et qu'il devait servir de modEle h mutes les agences
soucieuses d'amEliorer leurs proc&lures en matibre d'analyse technique des projets. I1 a en outre
EtE d'avis que les observateurs ne devaient pas gtre admis aux r6unions de I'OORG.

148. Un reprEsentant a soutenu la proposition tendant h ce que tout nouveau groupe
d'analyse technique soit coprEsidE par un repr_sentant des agences d'exEcution et le Chef du
SecrEtariat du Fonds.

149. Plusieurs reprEsentants ont exprim6 la crainte que le nouveau groupe technique ne
fonctionne pas en toute indEpendance, tandis que d'autres ont estim6 que des conflits d'intEr_t
pourraient se faire jour et que le groupe risquait d'usurper le rEle du Comit_ exEcutif et du
SecrEtariat du Fonds. Un reprEsentant a soulignE qu'h l'heure actuelle I'OORG formulait des avis

techniques sur 70% des projets examines par le Comit6 exEcutif, alors que ce demier n'exer_ait
aucun contrEle sur cette activitE. En vertu de la nouvelle proposition, le Comit6 exEcutif
exercerait au moins un certain contrEle.
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150. Un repr6sentant a fait remarquer que si chaque agence d'ex6cufiou se dotait de son
OORG, les d6penses seraient r6dhibitoires. Un autre repr6sentant a fait valoir que cela
d6boucherait tout simplement sur une pl6thore de modes de pr6sentation, alors que l'un des buts
actuellement poursuivis 6tait de dEfinir un mode de pr6sentafon uniforme pour les analyses
techniques.

151. Le reprEsentant du PNUD a signalE que son organisation n'avait nullement l'intention
de cr6er son propre OORG car elle faisait d6j_t appel _tdes consultants pour obtenir des avis
techniques.

152. Le reprEsentant de I'ONUDI a indiqu6 que son organisafion disposait de comp6tences
techniques internes pour l'analyse des projets qu'elle Elaborait.

153. La repr6sentante du PNUE a not6 que dans le document soumis par les Etats-Unis
d'Am6rique et le Canada deux r61es revenaient _t I'OORG: formuler des avis sur les projets
d'investissement pr6sent6s par les agences et foumir des directives g6n6rales sur les aspects
techniques. Elle s'est demandEe si un seul organe devait assumer ces deux fonctions et si les
m_mes comp6tences 6taient requises pour l'une et l'autre. En tout 6tat de cause, les modalitEs
de travail devaient _tre dEfinies plus pr6cis6ment pour assurer une transparence totale et la prise
en consid6ration de routes les opinions. La repr6sentante du PNUE a estimE qu'un tel organe
devait 8tre pr6sid6 par le Secr6tariat du Fonds lorsque le d6bat portait sur les politiques et _tre
coprEsid6 _ttour de r61e pour l'examen des projets d'invesfissement.

154. Parlant au nom des Amis de la terre et de Greenpeace, un observateur a fait ressortir

l'importance que rev_taient les analyses techniques et estimE que I'OORG devrait fait appel _tun
nombre suffisant de personnes ayant l'exp6rience du remplacement par d'antres proc6d6s. Le
nouvel organe d'examen devrait avoir un pr6sident unique venant du Fonds. Plusieurs an_es
repr6sentants ont soutenu cette demi_re id6e.

155. Certains repr_sentants ont souhaitE voir le nouvel organe compter un nombre suffisant
d'experts originaires de pays en d6veloppement.

156. Le Comit6 ex6cutif a dEcidE ce qui suit:

1. La documentation relative aux programmes de pays distribu6e aux membres du
ComitE pourrait ne comporter que les fiches de couvermre, les rEsum6s analytiques et
les observations du Secr6tariat, le programme de pays complet Etant disponible sur
demande.

2. Les agences d'ex6cution et le Secr6tariat du Fonds se r6uniraient en ddcembre
pour examiner les activit6s des programmes de travail de l'ann6e suivante et en 6tablir
Ia corr61ation avec le plan-budget triennal.

3. La documentation relative aux propositions de projets distribuEe aux membres du
ComitE comporterait seulement les rEsumEs analytiques, les analyses techniques et les
rEponses, ainsi que les observations du Secn_tariat, les documents complEmentaires
Etant disponibles sur demande.
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4. Les projets dont tous les aspects ont 6t6 r6solus avant les r6unions du Comit6
pourraient gtre soumis aux fins d'approbation globale.

5. L'approbation en l'absence d'objeetion devrait _tre adopt6e par le Comit6 ex6cutif
et les agences d'ex6cution devraient _tre encourag6es &soumettre des propositions sur
cette base.

6. Les consultants recrut6s pour la pr6paration des propositions ne seraient pas
autoris6s hen faire l'anaiyse.

7. Les agences d'ex6cution et le Secl'6tariat du Fonds mettraient au point une
pr6sentation type des analyses techniques aux fins d'examen par le Comit6 _t sa
prochaine r6union.

8. Le Comit6 ex6cutif instituerait _ttilxe d'essai un Sous-comit6 sur l'examen des
pro jets.

·, 9. Les conclusions du Comit6 ex_cutif sur les questions de politique d6coulant des
projets seraient consid_r6es comme des _16ments indicatifs pour l'_tablissement des
futures propositions de projets.

10. ]k la r6union la plus proche du Comit_ ex6cutif, le Secr6tariat du Fonds

pr6senterait les questions de politique dans le cadre d'un point de l'ordre du jour
distinct.

11. Le Secr6tariat du Fonds pr6parerait un r6sum6 d'ensemble de la r6union en vue
de sa diffusion aux membres du Comit6 avant les r6unions du Comit6.

157. Le Comit6 ex6cutif a 6galement ddcid6 de demander au Secr6tariat du Fonds et aux

agences d'ex6,cution d'61aborer un document sur l'analyse technique des projets, en tenant compte
de la note 6tablie par les Etats-Unis d'Am6rique et le Canada, et de le soumetn'e au Comit6
ex6cutif h sa douzi_me r6union.

158. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 de renvoyer h sa douzi_me r6union l'examen du document
pr6sent6 par la Banque mondiale afin de laisser aux membres suffisamment de temps pour en
examiner les recommandations.

Point 10 de l'ordre du iour: Proiet de rapport sur les options strat6giques en vue de l'adaptation
des climatiseurs mobiles, des refroidisseurs et des r6frig6rateurs m6nagers

159. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExCom/I 1/35.

160. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec grande satisfaction du rapport relatif aux options
strat6giques en rue de l'adaptation des climatiseurs mobiles et des refroidisseurs.
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161. Plusieurs reprtsentatifs ont estim6 que, si le projet de rapport 6tait utile, il fallait
ntanmoins ClUele Secrttariat 6mdie de mani_re plus approfondie sql 6tait possible que la
rtadaptafion des refroidisseurs et climatiseurs mobiles soit 6conomiquement et techniquement plus
avantageuse dans les pays en dtveloppement que cela n'ttait prtvu dans le rapport.

162. Apres avoir examin6 exhaustivement cette question et ¢ertaines autres, le Comit6
extcutif a pti6 le Secrttariat de revoir et d'61argir le rapport ptriodique en y faisant place aux
observations fares au c.ours des dtbats, et de le lui prtsenter _tsa douzi_me rtunion.

Point 11 de l'ordre du iour: Ouestions diverses

163. Le reprtsentant de la Norv_ge a distribu6 un document 6manant de l'Autriche et de la
Suisse, et demand6 clue le Comit6 extcutif tienne compte pleinement des recommandations de
ees deux pays concemant le recours aux substances de transition eu 6gard _tleur rentabilitt, _t leur
impact star l'environnement et aux prineipes du d6veloppoment durable. La dtltgation
norvtgienne avait soulev6 cette m_me question toochant plusieurs propositions de projet lots de
sessions pr_ctdentes du Comit6 ex_cufif. Plusieurs dtl6gations se sont dites favorables hees
points de vue tout en estimant que eette question 6tait pluttt du ressort de la Rtunion des Parties.

164. Au terme de dtbats approfondis sur les divers aspects de la question, le Comit6
exteutif a demand6 au Secrttariat d'examiner de plus pr_s, en consultation avec les agenees
d'extzution, les questions relatives _ la rentabilit6 des substances de transition et de lui presenter
un rapport _tce sujet h sa douzi_me rtunion.

165. Le Comit6 exteutif a estim6 que les questions relatives _tl'utilisation des substances
de transition entraient dans un cadre d_eisiormel plus large et a recommand6 de porter le
probl_me _tl'attention des Parties.

IV. ADOPTION DU RAPPORT

Point 12 de l'ordre du iour: Adovtion du ravvort

166. Le Comit6 extcutif a adopt6 le pr&em rapport, sur la base du projet publi6 sous la cote
UNEP/OzL.Pro/ExCom/ll/L.I, Add. 1 et Corr. 1, h sa stance de el6ture, le 12 novembre 1993.

V. DATE ET LIEU DE LA DOUZIEME RlgUNION DU COMITI_ EXI_CUTIF

Point 13 de l'ordre du iour: Date et lieu de la douzi_me Rtunion du Comit6 extcutif

167. Le Comit6 a dtcid6 de tenir sa douzi_me rtunion _tMontvtal du 28 au 30 mars 1994.

VI. CLOTURE DE LA R!gUNION

168. Apres le traditionnel 6ehange de courtoisies, la Prtsidente a dtclar6 close la onzi_me
rtunion du Comit6 extcufif.
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ANNEXE I

FONDS lVWLTmA_RAL
AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

Situation du Fonds au 12 novembre 1993

dollars US

RECETTES

Contributions reques 153 574 997 _

Assistance bilat6rale approuv6e 4,415,175
Int6r_ts 2 051 741

Recettesdiverses 1442103

TOTAL 161 484 016

DI_BOURSEMENTS

PNUD 26 656 828

PNUE 8 158 357

ONUDI 6 843 108

Banquemondiale 86138360

Assistance bilat6rale approuv6e 4,415,175

Secr6tariat(1991-1993) 6543026

Appui du programme(1991-1993) 284 452

TOTAL 139 039 306

SOLDE DISPONIBLE 22 A.A._710

I Les contributions de coopiration bilat6rale ci-apr_, approuvies par le Comit6 ex6cutif:

1991 1992 1993 TOTAL

Australie 39 394 4 317 43 711

Allemagne 18 378 18 378
Canada 759 000 759 000

Singapore 31 976 31 976
I_tats Unis 480000 I 669000 1 413 110 3 562 I10

480 000 1 726 772 2 208 403 4 415 175
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FONDS EN Di_POT POUR LE FONDS MULTILATi_RAL RELEVANT DU PROTOCOLE DE MONTR!_AL

(au 12 novembre 1993) (dol!_m US)

Pays Contrib. non Contdb. Reio Contrib. Contrib. Total dos

pay_ au nettos ea 1993 non payees non pay_e_ contrib.

31 d6=92 pour 1993 pour ann&s pour !993 promises

pr6c&le_tes non pay(os

Australie 0 2 007 550 I 698 798 0 308 752 308 752

Autriche 625 456 999 272 625 456 0 999 272 999 272

BahreTn 29 457 39 971 0 29 457 39 971 69 428

Belgique 988 896 I 412 304 988 896 0 I 412 304 1 412 304

B61arus 486 043 639 534 0 486 043 639 534 I 125 577

Bnmei Damssalmn 0 14 127 0 0 14 127 14 127

Bulgarie 126 782 173 207 126 782 0 173 207 173 207

Canada 522 340 3 384 646 3 267 479 0 639 507 639 507

Chypre 0 26 647 0 0 26 647 26 647

Tch6coslovaqule 418 394 732 799 0 418 394 732 799 1 151 193

Danemark 0 866 035 583 180 0 282 855 282 855

Finlande 0 759 446 759 446 0 0 0

France 2 9 205 363 7 994 173 5 921 449 3 283 914 7 994 173 11 278 087

Allemagao 0 1! 897 994 11 897 994 0 0 0

Or,ce 216 145 466 327 425 145 0 257 327 257 327

Hongrie 309 300 239 825 0 309 300 239 825 549 125

lslande 0 39 971 105 298 0 (65 327) (65 327)

Irlando 0 239 825 0 0 239 825 239 825

Israel 0 306 443 174 853 0 131 590 131 590

Italic 1 082 074 5 715 834 2 134 721 0 4 663 187 4 663 187

Japon 0 16 587 909 9 618 492 0 6 969 417 6 969 417

CorSe, R6p. de 0 919 330 0 0 919 330 919 330

Kowdt 0 286 549 0 0 286 549 286 549

2 I_ Ooovernementfrangaisa d_posg93 IT7637,01FFdansun eomptecoursnten bonsduTt_!sor_ la Banquede F_, au _m
duFondamultilatgralduProtocol¢deMontr_l, repr_sentantI'_quivalentdcscseontrlbutlonsde1991,1992et 1993. Sar cemonmnt,
329:56034,27 FF (solt$US5 509448,67)omit_ eacaiss_set d_pos_sdansle ¢omptedu Fondsmuttilat_ra[_ NewYork, corinne
il est indiqu_dans le tab(eau. Le Gouverneraen(franqaisa indiqu_auTt_smiercluele so/desera mis_ la dispositiondu Fonds
multUat_alscion lc calendder d'¢ncaissementmivant: 30juin 1994: 18637 527,40 FF; 30juin 1995 : 18635 527,40FF;
30juln 1996: 14362 422,45I_F;30 juin 1997: 8 608 125,49I_F.



UNEP/OzL. Pro/ExCom/11/36
Annexe I

Page 3

Pays Contrib. non Contrib. Renu Contrib. Contrib. Total des

pay6s au nettes aa 1993 non pay6es non pay6es contdb.

31 d6c 92 pour 1993 pour ann6es pour 1993 promises

pr_.6dent_s non pay6es

Liechtonste4n 0 13 324 13 324 0 0 0

Luxembourg 0 79 942 50 713 0 29 229 29 229

Malt_ 21 13 324 t3 345 0 0 0

Monaco 0 7 483 0 0 7 483 7483

Pays-Bas 0 t 998 543 0 0 t 998 543 1 998 543

Nouvelle-7_lande 0 319 767 319 767 0 0 0

Norv_ge 0 732 799 732 799 0 0 0

Panama 0 5 638 5 638 0 0 0

Pologne 0 626 210 0 0 626 210 626 210

Portugal 265 115 266 472 0 265 115 266 472 531 587

F&I. de Russie 14 713 852 8 940 150 0 14 713 852 8 940 150 23 654 002

Arable saoudite 0 756 928 0 0 756 928 756 928

Singapour 0 127 907 90 883 0 37 024 37 024

Afriquo du Sud 0 546 268 546 268 0 0 0

Espagne 0 2 638 077 0 0 2 638 077 2 638 077

Su_le 15 1 478 922 0 15 1 478 922 1 478 937

Suisse 15 1 545 540 1 545 555 0 0 0

Ukraine 1 841 073 2 491 517 0 I 841 073 2 491 517 4 332 590

l_mirats arabes tuffs 279 843 279 796 0 279 843 279 796 559 639

Royaume-UnP 3 714 654 6 688 458 3 720 635 0 6 682 477 6 682 477

_tats-Unis 0 26 921 793 18 579 301 0 8 342 492 8 342 492

d'Am6rique

Uzbekistan 0 216 390 0 0 216 390 216 390

T O T A L 34,824,838 112,444,966 63,946,217 21,627,006 61,696,581 83,323,587 [I

3 Le Gouvernement do Royaume-Uni a d6pos6 un billet tt ordre dans un compte au nom du Fonds
multilat6ral du Protocole de Montr6al du PNUE _. la Banque d'Angleterre, pour couvrir le selde de
*es contributions promises au Fonds multilat6ral jusqu'en 1993. Le Gouvernement du Royaume-Uni
a indiqu6 au Tr6sorier que le billet _tordre pourrait gtre encaiss6 suivant le calendrier suivant:
d6cembse 1993: I 332 495 $; juillet 1994: 1 332 4955; d6cembre 1994: I 332 4955; juillet 1995:
1 332 4955; d6cembre 1995: I 330 0245.
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ANNEXE H

BUDGET RI_VISI_ DU SECRI_TARIAT DU FONDS POUR 1994

A sa tro'lsi_me r6union, le Comit6 ex6cutif a examin6 le budget triennal du Secr6tariat
du Fonds multilat6ral et il -est convenu que les budgets des deuxi_me et troisi_me ann6es ne
pourraient O.tre 6tablis avec pr6cision it l'heure actuelle et a fait part de son intention de
demander au Chef du Secr6tariat de pr6senter des budgets r6vis6s pour chaque ann6e lors de
la r6union du Comit6 qui pr6c6dera imm6diatement chaque ann6e civile,
(UNEP/OzL. Pro/ExCom/3/18/Rev. 1, paragraphe 76).

En cons(xtuence, le Secr6tariat a 6tabli les pr6visions budg6taires r6vis6es pour 1994 qui
sont expos6es dans le present document. I1 convient de noter que la Quatd_me r6union des
Parties it Copenhague avait approuv6 un budget pour 1994.

Le cofit net au Fonds multilat6ral, r6sultant de ce budget r6vis6 pour 1994, s'61_ve it
USS 1 917 445. Le cofit pour 1993, en comparaison, s'61evait it USS 2 134 760.
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BUDGET RI_VISE DU SECRI_TARIAT DU FONDS POUR 1994

(dollars US)

10 RUBRIQUE PERSONNEL DE PROJET

1100 Personnel de projet critre et grade)
1101 Chefdu Soer6tariat du Fonds D.2 106 040

1102 Chefadjoint P.5 85 680
1103 Chefadjoint P.5 85 680
1104 Administrateur de programme, P.3 63 240
1105 Administrate, ur de programme P. 3 63 240
1106 Administrateur de programme P. 3 63 240
1107 Administrate. ur de programme, P. 3 63 240
1108 Fonetionnaire de l'information P.3 63240
1109 Fonctionnaire du Fonds et de l'adminlstration P.4 71 400

1199 Total 665 000
1200 Consultants

1201 t_valuations des projets, etc. 150 000

1299 Total 150 000

1300 Soufien administrafif (Title et grade)
1301 Assistant adminlstratif G.9 43 860
1302 Documentaliste G.7 36 100
1303 Secr6taire du Chef du Secr6tafiat O.7 39 780
1304 Secr_taire G.6 33 660
1305 Secr_taire G.6 33 660

1306 Secr_taire G.6 33 660
1307 Secr6taire G.6 33 660

1308 R6ceptionniste / Dactylo O.5 31 620
1309 Commis _t l'enregistremeat G.4 25 500

D6penses services conf6rence
1321 Douzi_me r6union du Comit6 ex6cutif 90 000
1322 Treizi_me r6union du Comit6 ex6cutif 90 000

1323 Quatorzi_:me r6nnion du Comit6 ex6cutif 90 000
1324 Quinzi_me r6union du Comit6 ex6eutif 0
1325 Seizi_me r6nnion du Comit6 ex6eutif 0

1326 Dix-septi_me r6union du Comit6 ex6eutif 0
1327 Dix-huiti_me r6union du Comit6 ex6cutif 0
1328 Dix-neuvi_me r6union du Comit6 ex6cutif 0

1329 Vingti_me r6uniou du Comit6 ex6cutif 0
1330 Deux r6nnions de sous-eomit6 20 000

1399 Total 601 500

1600 Voyage en mission
1601 Frais de voyage et de subsistance (personnel du Seer6tariat) 120 000

19 TOTAL POUR LA RUBRIQUE 1 536 500

20 RUBRIQUE CONTRATS
2100 Sous-contrats

2101 Production du mat6riel d'information 30 000

29 TOTAL POUR LA RUBRIQUE 30 000
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================================D:_C:._._ O_ : t :._::1 _:S_4:.
5400 Frais de repr6sentation
5401 R6ceptions ofiicielles 7 000

59 TOTAL POUR LA RUBRIQUE 173 000

99 TOTAL Gl_Nl_RAL 2 440 500
m

Cofits des services auxiliaires de programmes 126 945

IMoins contribution de contrepartie (Canada) (650 000)

COOT TOTAL POUR LE FONDS 1 917 445
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ANNEXE Ill

PROPOSITION DE BUDGET DU SECR!_TARIAT DU FONDS POUR 1994-1996

En application de la d6cision IV/18 des Parties it leur Quatri_me r6union it Copenhague en 1992,
6tablissant le Fonds mulfilat6ral et ses statuts et conform6ment au paragraphe D. 18 de l'annexe IV
CONEPIOzL.Pro.4115), sfipulant que" _, le Secr6tariat soumet par la pnSsente, pour approbation par
la Onzi_me r6union du Comit6 ex6cufif, une proposition de budget d6taill6e pour les eofits du Secr6tariat
pour la p6riode triennale 1994-1996.

La pr6sente proposition montre une diminution des totaux, compte renu d'un taux de change
relativement favorable et de la rafionalisation des cofits d'exploitafion (eompar6 aux cofts de d6marrage
des otxSrafions). Le Secr6tariat ne serait done tenu de payer que les cofits d'entrefien pour certains des
6quipements lou6s (t616communieations, photocopieur, ordinateurs) etc. puisque les contrats de locations
expireraient vers le milieu de 1994. Aueune acquisition de nouvel ameublement/&luipement n'est
pr6vue pendant la p6riode 1994-1996.

Le bail aff6rent aux locaux du Secr6tariat pr6voit une augmentation du foyer de base, qui doit
passer de 24 dollars canadiens it 29 dollars canadiens par m2it compter du ler f6vrier 1995. Les frais
d'entretien et autres frais d'6clairage, ebauffage, etc. (non couverts par le bail) devraient augmenter en
cons&luence. La ligne budg6taire 4301 (rubrique 40 du projet de budget triennal 1994-1996) refl_te
la modification correspondante (490 000 dollars des l_tats-Unis contre 409.000 dollars pr6c6demment).



BUDGET RI_.VI$1_,POUR LE SECR_,TARIAT POUR 1994-1996

(dollars US)

1o IR auOUePE.aSO . L PRO T
1100 Personnel de projet (TRre et grade) to _ _

1101 ] Chef du Secr6tariat du Fonds D.2 106 040 10g 161 110 324 324 525 _
P.5 85 680 87 394 89 141 262 2151102 1 Chef adjoint

1103 [ Chef adjoint P.5 85 680 87 394 89 141 262 215 _ .
1104 [ Admlnistrateut do programme P.3 63 240 64 505 65 795 193 540 "'
1105 [ .4dml,istrateur de programme P.3 63 240 64 505 65 795 193 540 _
1106 I .4dminlstrateur de programme P.3 63 240 64 505 65 795 193 540 O
1107 p,dministrateur de programme P.3 63 240 64 505 65 795 193 540 _.
1108 Fonctlonnaire de l'information P.3 63 240 64 505 65 795 193 540 "'
1109 Fonctionnaire du Fonds et de l'admlnlstration P.4 71 400 72 828 74 285 218 513 _a

1199 Total 665 000 678 300 691 866 2 035 166

1200 Consultants

1201 l_valuations des projets, etc. 150 000 150 000 150 000 450 000
129! Total 150 000 150 000 150 000 450 000

13(_ Soutien administratif (Titre et grade)
130 Assistant sdmlnlstratif G.9 43 860 44 737 45 632 134 229
1301 Docume_taliste G.7 36 100 36 822 37 558 110 480
1301 Secr6taire du Chef du Secr6tariat 0.7 39 780 40 576 41 387 121 743
130, Secr_taire 0.6 33 660 34 333 35 020 103 013

1305 Secr_tairo O.6 33 660 34 333 35 020 103 013
1306 5ecr6taire G.6 33 660 34 333 35 020 103 013
1307 Secr6taire G.6 33 660: 34 333 35 020 103 013

1308 R&eptionniste / Dactylo G.5 31 620 32 252 32 897 96 770
1309 Commls _, l'enragistrement G.4 25 500 26 010 26 530 78 040

D6penses services conf6rence
1321 Douzi_mo r_union du Comit_ ex_f_utif 90 000 0 0 90 000

1322 Treizi_me r_union du Comit_ ex_cutif 90 000 0 0 90 000

1323 Quatorzi_me r_union du Comit_ ex_utif 90 000 0 0 90 000
1324 Q,,i-,z/_mo r_union du Com/t_ ex_cutif 0 90 000 0 90 000
1325 Seizi_me r/union du Comit6 ex/outif 0 90 000 0 90 000

1326 Dix-septi_mo r/union du Comit6 exicutif 0 90 000 0 90 000
1327 Dix-huitibme r/union du Comit6 ex&utif 0 0 90 000 90 000
1328 Dix-neuvi_me r_union du Comit_ ex&ufif 0 0 90 000 90 000

1329 Vingtibme r_union du Comit_ ex(mutif 0 0 90 000 90 000
1330 Deux r6tmions de sous..eomit6 20 000 20 000 20 000 60 000

1399

Total 601 500 607 730 614 085 1 823 315



1600 Voyage en mission
1601 Frais de voyage et de subsistance (personnel du Seer6tariat) 120 000 120 000 120 000 360 000

19 TOTAL POUR LA RUBRIQUE 1 536 5001 1 556 030 1 575 951 4 668 481

20 RUBRIQUE CONTRATS
2100 Sous-contrats
2101 Production du mat6riel d'information 30 000' 30 000 30 000 90 000

29 TOTAL POUR LA RUBRIQUE 30 000 30 000 30 000 90 000

30 RLrBRIQUE P_UNIONS

3300 Frais de voyage et de subsistan_ des participants (r6unions)

3301 i President et Vice-pr_ident 30 000 30 000 30 000 90 000
3302 12_me Comit6 ex&utif (7 x 3 x $ 3 500) 75 000 i 0 0 75 000
3303 13[me Comit6 ex6cutif (7 x 3 x $ 3 500) 75 000 0 0 75 000

3304 14_me Comit6 ex_cufif (7 x 3 x $ 3 500) 75 000 0 0 75 000
3305 15[me Comit6 ex_cufif (7 x 3 x $ 3 500) 0 75 000 0 75 000
3306 16_me Comit6 ex&'ufif (7 x 3 x $ 3 500) 0 75 000 0 75 000
3307 17_me Comit6 ex_cufif (7 x 3 x $ 3 500) 0 75 000 0 75 000
3308 18brae Comit6 ex_,cufif (7 x 3 x $ 3 500) 0 0 75 000 75 000
3309 19_me Comit6 ex&utif (7 x 3 x $ 3 500) 0 0 75 000 75 000

3310 20[me Comit6 ex&utif (7 x 3 x $ 3 500) 0 0 75000 75000
3311 2 r_unions de sous-comit6s (2 x 3 x $ 3 500) 21 000 21 000 21 000 63 000

39 TOTAL POUR LA RUBRIQUE 276 000 276 000 276 000 828 000

40 RUBRIQUE MATERIEL ET LOCAUX

4100 Mat6del fongible
4101 Foumitures de bureau 10 000 10 000 10 000 30 000
4102 Logieiels et autre materiel informatique (<500 dollars) 3 000 3 000 3 000 9 000
4199 Total 13 000 13 000 13 000 39 000

4200 Mat6riel non fongible t_
4201Ameublemant 0 0 0 0 o

4202 Ordinateurs personnels 0 0 j 0 0

4203Ordinateursportatifs(1) 0 0 0 _ ?
4204 Divers 3 000 3 000 i 3 000
4299 Total 3 000 3 000[ 3 000 9 000

4301 Layer des loeaux 409 000 490 000 490 000 i 389 000
O

49 TOTAL POUR LA RUBRIQUE 425 000 506 000 506 000 1 437 000
_=_

fao
Ox
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50 RUBRIQUE DIVERS __
5100 Utilisation et entretien du mat6fiel _ O
5101 Entretien du mat6riel 7 000 7 000 7 000 21 000 _
5102 Entrstien des btu_aux 5000 5000 5000 15000 ;x_
5103 Entretien du mat6riel informatique 5 000 5 000 5 000' 15 000

5104 Location de photoeopieuse(s) 14 000 6 000 6 000 26 000
5105 Location de mat6riel de t616commuaieations 15 000 9 000 9 000 33 000

5199 Total 46 000 32 000 32 000 110 000

5200 CoOts d'6tablissement de rapports (coOts de la documentation)
5201 R6unions du Comlt6 ex6eutif 45 000 45 000 45 000 135 000

5202 Autres r6unions (y compris les r6unions des Parties) 20 000 20 000 20 000 60 000
5299 Total 65 000 65 000 65 000 195 000

5300 Divers
5301 Communications 30 000 30 000 30 000 90 000

5302 Port (exp6dition des documents) 20 000 20 000 20 000 60 000
5303 Autres frais divers (Frais de banque, etc.) 5 000 5 000 5 000 15 000
5399 Total 55 000 55 000 55 000 165 000

5400 Frais de reprKsentation
5401 R6eeptions officielles 7 000 7 000 7 000 21 000

59 TOTAL RUBRIQUE 173 000 159 000 159 000 491 000

99 TOTAL GI_NI_RAL 2 440 500 2 527 030 2 546 951 7 514 481

CoOts des services auxiliaires de programmes 126 945 129 484 132 074 388 502

Moins contribution de contrepartie (Canada) (650 000) (650 000) (650 000) (1 950 000)

COOT TOTAL POUR LE FONDS 1 917 445 2 006 514 2 029 024 5 952 983
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ANNEXE IV

INCIDENCES DES RESSOURCES NON ENGAGl_ES _ LA FIN DE 1993
SUR LES CONTRIBUTIONS DE 1994 - 1996

1. La neuvi_me r6union du Groupe de travail _ composition non limit6e des Parties au
Protocole de Montr6al relafif _tdes substances qui appauvfissent la couche d'ozone a demand6
au Comit6 ex6cufif du Fonds multilat6ral anx fins d'applicafion du Protocole de Montr6al de
pr6parer un rapport, _t hi soumettre avant la cinqui_me r6union des Parties, concemant les
incidences des ressources non engag6es _tla fin de 1993 sur les contributions de 1994-1996, en
vue d'aider la cinqui_me r6union des Parties _t statuer sur le r6approvisionnement du Fonds
multilat6ral.

2. Pour pouvoir 6vaiuer les ressources dont disposera le Fonds h la fin de 1993, cinq
sc6narios ti-apres ont 6t6 6tablis en fonction de l'interpr6tation de la d6finition des ,,ressources
non engag6es},.

3. Certains des chiffres pr6sent6s dans le pr6sent projet de rapport seront modifi6s en
fonction des r6sultats de la onzi_me r6union du Comit6 ex6cutif.

Sc6nario 1

4. Dans ce s_nario, les ressources non engag_es sont consid6r_es comme 6tant le solde
acmel de la tr6sorerie du Fonds, &luivalant au total des contributions vers_es diminu6 de tous
les d6caissements effectu_s du Fonds.

5. Le montant des recettes per_ues y compris les compensations au titre de l'assistance
bilat6rale s'61evaient au 11 novembre 1993 _t 161 millions de dollars, dont 139 millions avaient
6t6 d&:aiss6s par le Fonds _t la m6me date. Par ailleurs, le Comit6 ex_cutif a autoris6 les
agences d'ex6eufion _t terminer l'6tablissement des projets inscrits dans leur f'fii_re 1993, dont
la valeur 6tait de 18 millions de dollars environ. Sur cette base, les d_caissements atteignent
un total de 157 millions de dollars. Le solde aetuel de la tr6sorerie est donc estim6 _ environ
4 millions de dollars.

6. Ce solde repr&_ente moins de 1 pour cent du niveau recommand6 pour le
r_pprovisionnement du Fonds pour la p_riode 1994-1996, qui est de 510 millions de dollars.

Sc6nario 2

7. Dans le sc6nario 2, les ressources non engag6es sont d6finies comme 6rant le solde
pr6vu de la tr6sorerie du Fonds, qui est 6quivalent au total des recettes perques plus les
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contributions qui doivent 6tre vers6es d'ici la fin de 1993, diminu6 de tous les d6caissements
pr6vus d'ici la fin de l'ann6e.

8. Comme indiqu6 plus haut, les recettes per_ues au 11 novembre 1993 s'61_vent _t 161
millions de dollars. On suppose toutefois que les Parties qui ont vers6 en totalit6 les
contributions promises pour 1991 et 1992 remettront 6galement leurs contributions de 1993 avant
la fin de l'ann6e. Les paiements seraient alors augment6s d'un montant suppl6mentaire de 133
millions de dollars. En consbquenee, les versements clue le Fonds aurait re_us d'ici la fin de
1993 s'61Everaient au total _t 194 millions de dollars.

9. Comme indiqu6 plus haut, le total des d6caissements a 6t6 estim6 _t 157 millions de
dollars, le solde de tr6sorerie h la fin de 1993 serait done d'environ 37 millions de dollars. Ce
montant 6quivaut _t 7 pour cent du nivean de r6approvisionnement recommand6.

Sc6nario 3

10. Le sc6nario 3 d6finit les ressources non engag6es comme 6tant le solde actuel du
sc6nario 1, augment6 d'autres instruments financiers tels que des bons du tr6sor et des billets
_t ordre encaissables jusqu'en 1996. Selon ce sc6nario, les contributions atteindraient jusqu'_t
179 millions de dollars _, ce qui donnerait un solde de tr6sorerie in¢luant d'autres instruments
financiers de 22 millions de dollars. Ce montant repr6sente 4 pour cent du niveau de
r6approvisionnement recommand6.

Sc6nario 4

11. Dans ce sc6nario, les ressources non engag6es sont interpr6t6es comme 6tant le solde
de tr6sorerie pr6vu du sc6nario 2, augment6 d'autres instruments financiers tels que des bons du
tr6sor et des billets _t ordre encaissables jusqu'en 1996. Dans ce sc6nario, les contributions
s'61_veraient _ 212 millions de dollars, ce qui donnerait un selde de tr6sorerie de 55 millions
de dollars, soit moins de 11 pour cent du niveau de r6approvisionnement recommand6.

Sc6nario 5

12. Le sc6nario 5 consid_re les ressources non engag6es comme incluant toutes les
contributions promises plus les int6r6ts et autres recettes, soit 244 millions de dollars, diminu6es
de tous les d6caissements du Fonds (157 millions de dollars), ce qui donne un solde d'environ
87 millions de dollars, c'est-_-dire plus de 17 pour cent du niveau de r6approvisionnement
recommand6. Ce solde comprend les contributions promises par des pays non vis6s _tl'Article
5 ayant des 6conomies en transition, les d6p6ts de bons du tr6sor et de billets _ ordre, les
arri6r6s de contributions des Parties, ainsi que les fonds en caisse.
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13. On ne s'attend pas _tce que les Parties aux 6conomies en transition soient en mesure

de verser leurs contributions dans un avenir pr6visible, comme la plupart d'entre elles l'ont
d'ailleurs indiqu6. Leurs arri6r6s de contribution s'61_vent actuellement _tplus de 31 millions
de dollars. Cette situation ne manquera pas de s'aggraver si ces pays ne peuvent verser aucune
contribution pour le r6approvisionnement de 1994-1996; il en r6sultera un manque de 66
millions de dollars qui r6duirait de 13 pour cent les 510 millions de dollars que repr6sente le
niveau de r6approvisionnement recommand6.

Conclusion

14. D'apr_s les statuts du Fonds multilat6ral et ceux du Comit6 ex6cutif
(UNEP/OzL.Pro.4/15, Annexes IX et X respectivement), les ,,ressources non engag6es,, sont
interpr6t6es sans aucune 6quivoque comme 6tant le solde de tr6sorerie du Fonds que le Comit6
ex6cutif n'a pas encore engag6.

15. Selon que les contributions pr6vues sont prises ou non en compte, les ressources non
engag6es pouvant 6tre reportbes aux exercices 1994-1996 se situent doric entre 4 et 37 millions

de dollars, chiffres qui pourraient atteindre 22 _t55 millions de dollars, s'il est tenu compte des
bons du tr6sor et des billets _tordre. En cons6quence, un montant de 4 h 55 millions de dollars
serait disponible fin 1993 pour des projets ou d'autres activit6s _tentreprendre en 1994 et plus
tard.

Note de bas de page:

1. Y compris 2,7 millions de dollars en billets h ordre _t encaisser d'ici la fin de 1993.
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ANNEXE V

SOMMAIRE DES D!gCISIONS
PRISES A LA ONZIEME R!_UNION DU COM1TI_ EX!_CUTIF

Le Comit_ ex_cutif du Fonds multilat6ral aux fins d'application du Protocole de Montr6al
a d6cid_ ce qui suit:

Questions financi_res

1. D'approuver le budget r6vis6 du Secr6turiat du Fonds pour 1994 _tant entendu que la ligne
budg6taire 3301 (cofit des d_placements et allocations joumali_res de subsistance du
Pr6sident et du Vice-Pr6sident) pourrait servir pour financer les voyages du Pr6sident ou du
Vice-Pr6sident du Comit6 ex6cutif, qu'ils repr6sentent ou non un pays vis6 au paragraphe
1 de l'arficle 5, si le voyage s'imposait pour permettre h l'un ou _ l'aulre de repr6senter le
Comit6 ex6cutif (UNEP/OzL.Pro/ExCongl 1/36, Annexe II).

2. D'approuver le projet de budget du Secr6tariat du Fonds pour 1994-1996
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/36, Annexe IH).

3. D'approuver la demande du Canada visant/t imputer sur sa contribution de 1993 la somme
de $US 759 000 _t cr_diter h des activit6s bilat6rales: en Chine ($US 172 500), au Br6sil
($US 172 000) et au Venezuela ($US 414 000).

4. D'approuver la demande de l'Afrique du Sud visant _tcrf:liter un montant de $US 30 000
de contribution bilat6mle, h imputer sur sa contribution de 1994, pour un atelier destin6 aux
pays anglophones d'Afrique.

5. D'approuver la demande des l_tats-Unis d'Am6rique visant _t crf_liter un montant de

$US 1 017 000, _timputer sur sa contribution de 1993, h des activit6s bilat6rales en Chine
($US 399 000), en Equateur ($US 61 000), en Malaisie ($US 24 000) et au Mexique
($US 533 000).

6. D'approuver un montant de $US 31 976 en contribution bilat6rale a imputer sur la
contribution de Singapour pour 1993, en rue du lancement d'un programme r6gional
d'61imination du m6thyle chloroforme h l'intention des pays de I'ASEAN, sous r6serve que
tous les pays b6n_ficiaires participants acceptent l'assistance; que les fonds servent h
diffuser l'information relative h l'adaptafion des technologies aux conditions locales
(troisi_me composante); et que le financement de composantes additionnelles du projet fasse
l'objet de demandes ult_r/eures en conformit6 avec les directives r_gissant l'assistance
bilat6rale.
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7. Qu'h l'avenir, les billets h ordre constitueraient des ressources engageables et que l'6mission
d'un billet h ordre par un pays serait consid6r6e comme un versement au titre de sa
contribution au Fonds. Les billets h ordre seraient encaiss6s h 6ch6ance fixe avec possibilit6
d'encaissement acc616r6 _tla demande du Tr6sorier en fonction des besoins au pro rata. Si
un encaissement acc616r_ se r6v61ait n6cessaire, les billets 6mis avant 1994 devraient _tre
encaiss6s avant l'encaissement acc616r6 des billets 6mis en 1994 ou ult6rieurement. Le

calendrier des pr61_vements sur les billets _tordre de 1994 d6buterait en 1995. Au cas oh
les billets 6mis avant 1994 seraient encaiss6s en totalit6 d_s 1994, les pr61_vements sur les

billets h ordre de 1994 pourraient d6buter cette m_me ann6e.

8. De demander au Tr6sorier de soumettre un calendrier provisoire des billets _tordre _t la

prochaine r6union du Comit6 ex6cutif, compte tenu du paragraphe pr6c6dent.

9. De faire sienne la proposition du Sous-Comit6 sur les questions f'manci_res visant _tce que,
de concert avec le Tr6sorier et le Secr6tariat du Fonds, les agences d'ex6cution procbdent
au cours des deux semaines _t venir _ la r6vision du document, lequel serait distribu6
officieusement aux membres du Comit6 pour permettre h ce dernier de l'approuver h sa
r6union suivante, et qu'une fois des d6finitions communes 6tablies on les utilise pour tous
les rapports incombant aux agences d'ex6cution.

A_ences d'ex6cution

10. De demander aux agences d'ex6cution de pr6senter leurs rapports sous une forme permettant
d'effectuer des comparaisons.

11. D'approuver les montants ci-apr_s pour les amendements des programmes de 7avail
respectifs des agences d'ex6cution:

Montant $US Cofits d'appui $US TOTAL $US

PNUD 3 403 830 442 500 3 846 330

PNUE 461 000 85 930 t 546 930

ONUDI 715875 93064 808939

Banquemondiale 562520 Sansobjet 562520

TOTAL 5 143225 621494 5764719

I Comprend les cofits d'appui de $US 26 000, vir_ de la Banque mondiale, pour le projet de diffusion d'information aux
Philippines.
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12. D'approuver le virement d'un montant de $US 200 000 de la Banque mondiale au PNUE
pour le projet de diffusion d'information aux Philippines, approuv6 _tla neuvi_me r6union
du Comit6 ex6cutif, et de charger le Tr6sorier de tenir compte de cet ajustement au moment
de proc6der aux d6caissements destin6s aux agences d'ex6cution int6ress6es.

13. De demander au Secr6tariat du Fonds d'61aborer un document direcfif sur la mani&e de
traiter les projets susceptibles de deboucher sur des sur6gonomies nettes.

Programmes de pays

14. D'approuver les programanes de pays des l_tats suivants: Alg6rie, Burkina Faso, S6n6gal et
Syrie. Cette approbation ne signifie pas pour autant l'approbation des projets qui y sont
pr6sent6s ni des niveaux de financement correspondants.

15. D'approuver les montants de $US 695 500 et de $US 90 415 de cofits d'appui (pour la
somme totale de $US 785 915) pour des projets figurant dans les programn_s de pays des
Etats cl-apres: Alg6rie ($US 297 000 et $US 38 610 de cofits d'appui), Burkina Faso
($US 139 500 et $US 18 135 de cofits d'appui) et S6n6gai ($US 259 000 et $US 33 670
de cofits d'appui), _t ajouter sous forme d'amendements du programme de travail de 1993
du PNUE.

16. D'approuver le document de programme de pays de l'Inde _tfitxe de premiere 6tape dans
l'61aborafion d'une strat6gie globaie d'61iminafion progressive des ODS, sous les r6serves
suivantes:

a) Le document de programme de pays serait r6vis6 de mani_re h incorporer:

i) les donn6es de fonds communiqu6es par l'Inde au Secr6tariat avant la onzi_me
r6union du Comit6 ex6cutif et figurant dans la pr6sentafion de l'Inde h ladite
r6union;

ii) une modification du programme en r6ponse aux observations du Secr6tariat de
Fonds relatives au document de programme de pays;

iii) les r6sultats de l'6tude sur le secteur des petites entreprises et le secteur non
officiel, avec indication des projets et de caiendriers d'61imination pr6cis.

La r6vision devrait 6tre soumise au Comit6 ex6cutif pour approbation h l'une de ses
prochaines r6unions.

b) L'approbation du programme de pays ne signifie pas l'ent6rinement ou l'approbation
de projets quelconques ni des niveaux de financement indiqu6s.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/36
Annexe V

Page 4

c) Le Comit6 exacutif a en outre pti6 l'Inde d'envisager les possibilit_s suivantes, et d'en
6valuer les coats:

i) Accalarer le rythme d'61imination;

ii) l_viter la eraation de nouvelles installations de production de halons ou autres
ODS.

17. D'approuver le programme de pays de la Tha_lande et de demander qu'il soit tenu compte
des observations figurant dans la fiche d'avaluation lots de la mise en oeuvre.

Proiets d'investissement

18. D'approuver les montants el-apres pour des projets _tmettre en oeuvre par le PNUD:

$US 650 000 et $US 84 500 de coats d'appui pour un projet en l_gypte;
$US 690 000 et $US 89 700 de co_ts d'appui pour un projet en Malaisie.

19. D'approuver les montants de $US 3 228 395 et de $US 419 691 de coats d'appui pour la
phase I d'un projet de rafrigarafion en Iran _tmettre en oeuvre par I'ONUDI et d'accorder

oelle-ci la permission de commencer l'61aborafion de la phase II du projet.

20. D'approuver les montants ti-apres pour des projets _t meme en oeuvre par la Banque
mondiale:

$US 2 129 000 pour trois projets en Inde;
$US 4 100 000 pour deux projets au Venezuela, avec la recommandation que
l'exaeution de ecs deux projets n'entralne pas une augmentation de la capacit6 de
production.
$US 4 550 000 pour six projets en Indonasie.

21. De demander que la proposition de projet en Inde intitulae <<Remplacement du CFC-II,
comme agent de souffiage dans les syst_mes de polyuvathane, par des substances _t faible
taux d'ODS ou sans ODS (Expanded Incorporafion)_ soit ravisae en vue d'61iminer les
rubriques de dapense irrecevables, et clue la Banque mondiale soit autofisae _tpoursuivre
le daveloppement du projet dans le cadre d'une swatagie couvrant tous les producteurs de
syst_mes chimiques de mousses en Inde.

22. De diffarer la d6cision relative au projet en Inde infitul6 <dlCT Hyderabad - Craafion de
donnaes de base sur le processus de daveloppement du HFC-134a_, en attendant
l'61aboration de directives ganarales sur la production de produits de remplacement, compte
tenu des swatagies de mise au point de technologies autochtones et de l'ufilisation de
technologies importaes.
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Questions li6es h la cinqui_me R6union des Parties

23. De transmettre _t la cinqui_me R6union des Parties les cinq sc6narios figurant dans la
version r6visbe du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/11/31/Rev. 1, infitul6 <dncidences des

ressources non engag6es h la fin de 1993 sur les contributions de 1994-1996>>.

24. D'approuver le projet de rapport du Comit6 ex6cufif h la cinqui_me R6union des Parties,
sous r6serve de sa raise h jour eu 6gard aux d6cisions adopt6es _tla onzi_me r6union du
Comit6.

Rationalisation du processus d'examen des proiets par le Comit6 ex6cutif: notes de discussion
du Secr6tariat et des l_tats-Unis et du Canada

25. Le Comit6 ex6cutif a pris les d6cisions ci-apr_s:

' 1) La documentation relative aux programmes de pays distribu6e _ttous les membres du
Comit6 pourrait ne comporter que les fiches de couverture, les r6sum6s analytiques et
les observations du Secr6tariat, le programme de pays complet 6tant disponible sur
demande.

2) Les agences d'ex_cufion et le Secr6tariat du Fonds se r_uniraient en d6cembre pour
examiner les activit6s des programmes de travail de l'ann6e suivante et en 6mblir la
corr61ation avec le plan-budget triennal.

3) La documentation relative aux propositions de projets distribu6e h tous les membres du
Comit6 ne devraiem comporter que les r6sum_s analytiques, les analyses techniques et
les r6ponses correspondantes, ainsi que les observations du Secr6tariat, les documents
compl6mentaires 6tant disponibles sur demande.

4) Les projets dont tous les aspects ont 6t6 r6solus avant les r6unions du Comit6
pourraient _tre soumis aux fins d'approbation globale.

5) L'approbation en l'absence d'objection devrait 6tre adopt6e par le Comit6 ex6cutif et
les agences d'ex6cution devraient 6tre encourag6es h soumettre des propositions sur
cette base.

6) Les consultants recrut6s pour la pr6paration des propositions ne devraient pas gtre
autoris6s _ten faire l'analyse.

7) Les agences d'ex6cution et le Secr6tariat du Fonds mettxaient au point une presentation
type des analyses techniques aux fins d'examen par le Comit6 ex6cutif h sa prochaine
r6union.

8) Le Comit6 ex6cutif instituerait _ttitre d'essai, s'il y a lieu, un Sous-comit6 sur l'examen
des projets.
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9) Les conclusions du Comit6 ex6cutif sur les questions de politique d_coulant des projets
seraient consid6r6es comme des 616ments indicatifs pour l'6tablissement de futures
propositions de projets.

10) A la r6union la plus proche du Comit_ ex6cutif, le Secr6tariat du Fonds pr6senterait les
questions de politique dans le cadre d'un point distinct de l'ordre du jour.

11) Le Secr6tariat du Fonds pr6parerait un r6sum6 d'ensemble de la r6union en vue de sa
diffusion aux membres du Comit6 avant les r_unions du Comit6.

26. De demander au Secr6tariat du Fonds et aux agences d'ex_cufion d'61aborer un document
sur l'analyse technique des projets, en tenant compte de la note 6tablie par les fitats-Unis
et le Canada, et le soumettre au Comit6 ex6cutif _t sa douzi_me r6union.

27. De renvoyer h sa douzi_me r6union l'examen du document pr6sent6 par la Banque mondiale
afin de laisser aux membres suffisamment de temps pour en examiner les recommandations.

Proiet de raptmrt sur les options strat6_iaues en vue de l'adaptation des climatiseurs mobiles, des
refroidisseurs et des rffri_6mteurs m6na_ers

28. De charger le Secr6tariat de revoir et d'_largir le rapport p_riodique, en y incorporant les
observations formuldes au cours des d_bats, et de le lui pr6senter _tsa douzi_me r_union.

Ouestions diverses : Note de l'Autriche et de la Suisse sur l'utilisation des substances de
transition

29. De charger le Secretariat du Fonds d'examiner de plus pr_s, en consultation avec les
agences d'ex6cution, les questions relatives _t la rentabilit6 des substances de transition et
de presenter un rapport au Comit6 ex6cutif/t sa douzi_me rfunion.

Adoption du rapport

30. D'adopter le rapport, sur la base du projet publid sous la cote UNEP/OzL.Pro/ExConffll/
L.1, Add. 1 et Corr. 1, h sa s_ance de cl6ture le 12 novembre 1993.

Date et lieu de la douziSme r6union du Comitd exdcutif

31. De tenir sa douziSme r6union h Montrdal du 28 au 30 mars 1994.
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